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253 pages. 7 fr. 50. 
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aux X VI* et X VII c siecle$. (These). 1 vol. in-8°, 167 pages. 
5 francs. 

Kahn (Louis). — Etüde sur le Delit et la Peine en Droit 
canon. (These). 1 vol. in-8°, xv-173 pages. 4 fr. 50. 
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En l'absence d'une etude d'ensemble sur les vieilles 
institutions judiciaires de la Lorraine, et persuade, 
avec Michelet, que « nous devons tous, dans les routes 
diverses que nous parcourons, recueillir d'une main 
pieuse ces pauvres et rares debris de Thistoire de 
notre droit francais » (i), nous avions entrepris cet 
essai. Malheureusement , inexperimente dans les 
methodes historiques, disposant d'un temps. tres 
court, nous n'avons pu etudier comme nous Taurions 
voulu ce sujet complique. Pour mener ä bien une 
pareille oeuvre, ilauraitfallu,avec une science profonde 
de notre histoire locale, un travail de plusieurs 
annees ; il aurait fallu parcourir, des marches de 
Champagne ä la Sarre et aux Vosges, les archives des 
communes, fouiller les debris du tresor des chartes 
et les depots des chefs-lieux, aller recherjcher ä Paris 
ceux naguere derobes, puis peser scrupuleusement 
tous les renseignements decouverts, les comparer et 
essayer d'eft tirer des vues generales. Nous n'avons pu 

(i) Michelet. Origine du Droit francais. 
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II AVERT1SSEMENT 

le faire et avons du nous contenter de recherchesdans 
quelques-unes de ces archives et dans les nombreuses 
publications qui, comme Celles de Rogeville, de 
Lepage et des societes savantes de Lorraine, ont mis 
au jour de nombreux documents. Nous avons du 
aussi arreter notre travail aux grandes reformes de 
Leopold, sacrifier des institutions dejä etudiees au 
profit d'autres moins connue set plus originales. Nous 
chercherons l'excuse de cette temeraire entreprise, oü 
nous n'avons pu reussir, dans notre ardent amour 
de la vieille Lorraine, et aussi dans l'espoir que 
l'insuffisance de cet essai fera sentir le besoin d'une 
etude plus complete et plus savante de ces inte- 
ressantes institutions d'epoques reputees tyranniques, 
oü pourtant le present pourrait peut-etre trouver 
quelques enseignements de liberte. 
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INTRODUCTION 



L'esprit habitue a la hierarchisation de nos tribu- 
naux est fort deroute lorsqu'il etudie les juridictions 
de l'ancienne Lorraine. Elles se sont etablies peu a 
peu, modelees sur les habitudes d'un peuple, accom- 
modees a son temperament, et n'ont pas ete combi- 
nees par un legislateur pour des moeurs et des climats 
diflferents. II en resulte un enchevetrement et une 
complication qu'il n'est pas toujours facile de 
demeler. 

A Torigine de la ducatie hereditaire. notre pays 
etait morcele en un grand nombre de petites souve- 
rainetes oü les barons exercaient la justice presque 
sans contröle ; Gerard d'Alsace, investi du duche 
n'avait les pouvoirs judiciaires que dans les terres qu'il 
possedait en propre. 

La justice s'administre directement par les barons, 
ou par les maires assistes d'echevins nommes par les 
seigneurs ou elus par les communautes. Voilä le 
tribunal oü sont jugees presque toutes les causes 
civiles et criminelles, sauf les matieres feodales ou 
privilegiees. etcela souvent saus appel. L'affranchisse- 
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IV 1NTRODÜCTION 

ment communal au xm e siecle vient encore augmenter 
les pouvoirs des mairies, generaliser Telection de 
leurs magistrats par les bourgeois, et consacrer le 
principe du jugement par les pairs. A la fin du 
xn e siecle et au commencement du xin e les ducs dtabli- 
rent des prevots et des baillis, qui bientöt, surtout les 
prevots, usurperent le plus qu'ils purent sur les attri- 
butions des seigneurs et des maires au profit du 
souverain. Les prevots furent d'utiles agents pour le 
pouvoir central, suryeillerent les tribunauxinferieurs, 
et souvent furent juges d'appel. Leur competence est 
variable. 

L'appel pendant longtemps n'exista pas en Lor- 
raine ä cause des influences germaniques. II ne 
fut admis qu'ä la fin du xvm e siecle en matiere 
criminelle ; des la fin du xm e il etait permis au -civil, 
d'abord en cas de defaute de droit, et de faux et mau- 
vais jugement, puis en tous cas. Dans les trois 
bailliages qui formaient les domaines possedes par 
les ducs des Torigine, la connaissance des appels 
n'appartint pas au prince mais ä des assemblees 
connues sous* le nom d'Assises, composees des Cheva- 
liers, c'est-ä-dire de la plus vieille noblesse du pays. 
Pour contrebalancer Tinfluence de ce tribunal qui 
ne dependait pas d'eux, les ducs ^rigerent diverses 
juridictions. Les maitre-echevin et echevins, adjoints 
au bailli de Nancy, auxquels ils attribuerent le droit 
de donner leur avis sur la peine a appliquer dans les 
jugements criminels rendus par les mairies seigneu- 
riales ou ducales, ce qui suppleait au defaut d'appel, 
recurent aussi une competence etendue et formerent 
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ce qu'on pourrait appeler le tribunal de confiance du 
prince. 

La Chambrades comptes connaissant des matieres 
financieres et domaniales re?ut encore d'eux une 
competence d'appel qu'elle partagea avec le Conseil 
dont les ducs s'entourerent, Ces deux tribunaux se 
partagent la connaissance des causes d'appel des 
domaines nouvellement acquis, qui furent toujours 
distinguds des trois anciens bailliages, ä cause de la 
juridiction que les Chevaliers exer?aient dans ceux-ci. 
Le Conseil en outre fonctionnait comme cour de Cas- 
sation, et gardait la connaissance du proces apres 
avoir mis les anciens jugements ä neant. 

Les empereurs d'Allemagne pretendirent le ressort 
ä leurs chambres, mais les ducs ne voulurent 
Tadmettre que pour leurs fiefs d'Empire. L'empereur 
Charles IV reconnut en 1349 Tindependance judi- 
ciair du duche, ne permettant recours pres de lui 
qu'aux cas de deni de justice flagrant, et en 1542, par 
le traite de Nuremberg, Ferdinand I er reconnut Tind£- 
pendance complete. 

Dans le Barrois, reuni ä la Lorraine en i43i, on 
trouve une hierarchisation. Les mairies jugent, mais 
avec des pouvoirs moins etendus que dans Tautre 
duche. Au-dessus, les prevöts connaissent des affaires 
excddant la competence des mairies et r&brment leurs 
jugements, cela de bonne heure. Les baillis ont le 
m£me röle ä Tegard des prövöts. Des arrets de ces 
derniers on peut encore se pourvoir. II faut distinguer 
alors le Barrois mouvant du Barrois non mouvant. 
Dans le premier, par Pinterpretation du trait£ de 
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Bruges de i3oi, le dernier ressort appartient aux 
tribunaux francais. Dans Pautre Barrois, ce sont les 
Grands Jours qui remplissent ce röle; originairement 
Conseildes comtes de Bar, ilsdevinrent un tribunal de 
gradues vers le xvx e siecle. C'est de ces Grands Jours 
que les ducs tirerentlaCour souveraine au xvn e siecle, 
apres la destruction des Assises de la Chevalerie. 

A cote de ces juridictions ordinaires nous en trou- 
vohs d'autres : justice des corporations, grueries, 
mines, salines, tribunaux internationaux, etc., qui 
seront etudies dans un chapitre particulier. 

Teiles etaient, en quelques mots, les juridictions 
auxquelles devaient s'adresser les Lorrains en proces. 
Leur independance vis-ä-vis du pouvoir central peut 
faire penser qu'elles jugerent toujours selon la fiere 
maxime gravde sur le palais de justice de Vezelise : 
Lex imperio major. Mais ä cause de ces pouvoirs 
exorbitants donnes a des juges de village, leur jus- 
tice ne fut peut-etre pas tres eclairee. Avec une bonne 
education du peuple cette Organisation aurait pu 
rendre de precieux Services. 

On objectera lesprocedes barbares de laquestion,de 
Texecution, la punition de la sorcellerie, etc. Mais 
combien de reformes le Code penal de Napoleon n'a- 
t-il pas subies ? Qui nous dit q ue, dans quelques siecles, 
remprisonnement cellulaire, qui nous parait la peine 
ideale, ne scmblera pas la pire des barbaries ? Et la 
peine de mort elle-meme sera-t-elle appliquee ? Avons- 
nous Heu aussi d'etre fiers de ce qui se passe dans nos 
bagnes civils et militaires ? Quant ä la sorcellerie, 
attendons que la psychologie criminelle ait dit son 
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dernier mot et ait completement determine les 
domaines respectifs des alienistes et des juges d'ins- 
truction, pour juger si nous ne punissons pas des 
crimes imaginaires. 
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Chapitre Premier 



Les Mairies. — Justices ducales, communales 
et seigneuriales. 
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Dans chaque village de Tancien duche de Lorraine 
est installe un tribunal, peu important quant ä la 
circonscription territoriale qu'il gouverne, mais 
poss^dant souvent une comp^tence £tendue ä toutes 
les branches du droit. C'est la mairie. Elle est dirigee 
par le maire, fonctionnaire dont les attributions sont 
multiples, qui est assistö par des officiers prenant les 
noms divers d'echevins, de jures, de prud'hommes, de 
faultiers, de menestres, de doyens, humbriels, heim- 
bulles, formant avec lui un conseil appele justice des 
gens de justice. Ils jugent leurs concitoyens et admi- 
nistrent la mairie. Celle-ci comprend quelquefois 
de nombreux hameaux, surtout dans les regions de 
la Sarre et des Vosges. Ainsi Celles de Bruyeres, de 
Granges ont dans leur ressort dix agglomerations ; 
Celles de Corcieux, de Girancourt, douze ; Celles de 
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2 CHAP1TRE PREMIER 

Sercoeur, Villotte, six, etc. (i), ä la tete desquelles 
sont places des lieutenants de maiFes. 

Jusqu'au xin e siecle, les maires et autres fonction- 
naires communaux sont presque partout d^signes 
par les seigneurs pour rendre la justice en leur 
nom ou les assister en cette oeuvre. A cette epoque, 
en effet, le droit de justice est une des prerogatives 
des possesseurs de fiefs ; ils Texercent soit en Souve- 
nir d'une possession souveraine qu'ils ont eue autre- 
fois, soit par Usurpation, soit enfin par tolerance ou 
concession du prince. Chacun d'eux regle par lui- 
meme ou par ses officiers les contestations qui sur- 
gissent entre ses hommes, et les punit lorsqu'ils se 
sont rendus coupables de quelque mefait (2). 

Dans chaque localite un peu importante, il choisit 
parmi ses sujets un maire, fonctionnaire analogue au 
villicus des villes romaines et carolingiennes, qui a 
des attributions administratives, legislatives et judi- 
ciaires, variant selon les contrees. II recueille les 
impöts, exige les prestations et redevances en pour- 
suivant les refractaires par toutes voies de contrainte, 
entretient et surveille les propri^t^s communales et 
les animaux reproducteurs ; il doit lorsqu'une infrac- 
tion a ete commise s'assurer de la personne du delin- 
quant etlelivrer äses juges ; il edicte des ordonnance s 



(1) Citons encore Bult (arrondissement d'Epinal), quatre ; Saint- 
Leonard (arrondissement de Saint-Die), cinq ; Uxegney (arrondisse- 
ment d'Epinal), onze; celle du Vermois (aux environsde Nancy), cinq; 
etc. Voir Lepage et Charton, Statistique des Vosges y t. II. 83, 86, 
137, 241, 488, 5i5, etc; Lepage, Stat. de la Meurthe, II, 5q8 ; Docu- 
ments de Ihistoire des Vosges, VII, p. 289. 

(2) Bonvalot, Tiers-Etat et la Charte de ßeaumont t p. 45-46, 
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LES MAIRIES 3 . 

de police ; il ajourne ses covillageois aux plaids 
bannaux oü le seigneur selon les usages germaniques 
vient rendre la justice ä ses hommes « sommairement 
sans appeletsans ecrit », en s'6clairant des avis et 
tdmoignages du maire, des anciens, et quelquefois de 
tous(i). 

La communaut£ tout entiere est tenue d'y 
assister pour y entendre proclamer les droits du 
seigneur, que les generations se sont transmis 
oralement ; on y echaque ou taxe les amendes, on y 
apporte les redevances, on y fait connaitre les nou- 
velles ordonnances, on y rappelle les anciennes, le 
baron y fait reconnaitre son maire, en lui remettant 
la buchette, baguette symbolisant le commandement 
comme autrefois chez les Francs. 

Souvent le maire est oblige de payer cet honneur 
par des redevances g£neralement en nature ; ainsi, ä 
Assenoncourt, il doit un porc (2) ; ä Diarville quatre 
servipes de poisson qu'il doit porter au domicile du 
comte de Vaudemont ; ä Longchamps-sur-Moselle, 
cent ceufs et demi ä Paques, un mouton ä la division 
des apötres ; ä Nomexy, le maire du grand seigneu- 
r iage doit dix boutons de rosier sauvage, des pru- 
nelles, du cresson de fontaine et de la chaulnatte ou 



(1) DomCalmet, Histoire de Lorraine; Dissertation de Guinet, t. III, 
col. CLXXI. Dans ces assemblees, ajoute-t-il, se faisaient les ventes, 
lesechanges, les partages, les promesses; tous lesassistants enetaient 
temoins, rarement on ecrivait. Voir Pierfitte, La justice ä Vittel dans 
le Bulletin de laSociete philomatique de Saint-Die, 17 annee ; Lepage 
Communes et statistique de la Meurthe, stat. des Vosges, passim, etc. 

(2) Assenoncourt 'appele aussi Essersdorff, ancien canton de Rechi- 
court-le-Chäteau, arrondissementde Sarrebourg. Lepage, Communes 
de Ja Meurthe I, 49. 
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4 CHAPITRE PREMIER 

farine de seigte (i) ; des redevances en vins, en bois, 
en poules et autres denr^es sont dues pour cause 
d'office par les maires d'Attigneville, Bruyeres, Pont- 
sur-Madon, • Xenneval, Derbamont (2), etc. Dans 
d'autres endroits. ce sont des redevances en argent (3\ 
Mais la plupart du temps le seigneur se contente 
d'un past ou bon diner que le maire doit lui offrir 
lorsqu'il vient aux plaids. Ainsi ä Jainvillotte, oü le 
chambrier de Saint-Mihiel, k qui le repas est offert, 
peut amener avec lui un Chevalier, un eure, un 
musicien et un ribaud (4) ; ä Saint-Baussant, ä Van- 
necourt, le seigneur peut amener sa femme, ses 
enfants, son chapelain, son serviteur et la chambriere 
de sa femme, et s'il passe quelque homme de bien il 
peut encore Tinviteravec son serviteur (5). De meme 
h Moivrons, on donne past au seigneur et ä douze 
amis, qui s'ils sont accompagn£s d'un autre et d'un 
m^netrier « encore ne les chassent-on point dehors » (6) . 

(1) Lepage, Commtmes de la Meurthe, I, 284, et passim ; Cepage, 
Statistique des Vosges, II, 307 et v° Longchamps ; NoSl, Troisieme 
memoire sur la Lorraine , p. 6. 

(2) Documenta de Vliistoire des Vosges, VII, p. 56, 67, 84. Voir 
aussi Richard, Souvenirs de quelques obligations et redevances souvent 
bizarres ou singulUres de la feodalite en Lorraine, recueillis par 
Richard. Epinal, veuve Gley, s.d., in-12. 

(3) Ainsi ä Harol (canton de Dompaire) cinq sous toulois, Lepage, 
Statistique des Vosges, verbo Harol, ä Bonviller et Grion (arrondisse- 
ment de Luneville) 20 sols pour port d'office ; Lepage, Communes de 
la Meurthe, I, 172, et 253 ä Coutures (canton de Ghäteau-Salins), 
ibid., v° cit. ä Bezange-la-Petite, ibid., I, i38. 

(4) Jainvillotte (canton de Neufchäteau), Lepage, Statistique des 
Vosges, 11, 284. 

(5) Saint-Baussant (canton de Thiaucourt), Lepage, Communes de la 
Meurthe, II, 446, Vannecourt (canton de Chäteau-Salins), ibid., II, 
61 5. Le menu y est fixe : du lievre, du poisson et des oiseaux, de la 
cire, du pain et trois mesures de vin. 

(6 X Communes de la Meurthe, II, 46. 
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Mais d'autre part les maires sont recompenses de 
leurs peines par des exemptions totales ou partielles 
d'impöts ou de corvees avec les gens de justice qui 
les assistent : ainsi ä Marsal, Vieux-Lixheim, Vitri- 
mont, Chicourt, Lucy, Norroy, Magnieres, Richard- 
menil, Haudonville, Leintrey, Moivrons, Anthelupt, 
Saint-Martin, Sarrebourg, Bouxieres-aux-Chenes, 
Moriviller, Chaumousey,Conflans-en-Jarnisy, Fleville- 
Lixieres,etc. (iJ.D'autresfois, ce sont de petites presta- 
tions qui lui sont dues, le droit ä une part sur les 
redevances, ä des privileges honorifiques ou remu- 
neratoires : ainsi ä Vandelainville, ä Azelot (2), ä 
Bezanges-la-Petite (3), ä Derbamont, Faulx, Veze- 
val, etc. (4). Mais la plupart du temps ici, la gour- 
mandise des vieux Lorrains se montre et ils y ajoutent 
ou se contentcnt d'un past que doivent leur offrir 
leurs justiciables ou leurs seigneurs lors des plaids 
annaux ou lorsqu'ils rendent la justice : ainsi ä 
Chaouilley, Vergaville, Norroy, La Bresse (5), etc. 

(1) Lepage, Communes de la Meurthe, I, 35, 237, 477, $74, 61g, 683, 
II, 1 1, 45, 65, 416, 474, 5i5, 676, 700, etc. ;Documents de l'Histoire des 
Vosges, IV, 199 ; Statistique de la Meurthe, Lepage, II, 443 ; Clesse, 
le canton de Conflans,l, 193, et Histoire de Conflans, in-8% Verdun 
1872, p. 157. 

(2) Canton de Saint-Nicolas. Le maire et le doyen sont francs et 
ont droit de mettre un cheval en l'embannie (endroit excepte de la 
vaine pature) aussitöt les « hauts poils levcs ». Lepage, op. cit. I, 64, 
Vandelainville (canton de Thiaucourt), il a droit ä un pain dit folz 
4 fois Tan du par les deforains, ibid., II, 602. 

(3) Autrefois Semibesenge, ibid., I, i38, il tient 10 jours de terre de 
Tabbe, gratis, et percoit des redevances. 

(4) Documents de Vhistoire des Vosges^ VII, 84, Lepage, Communes 
de la Meurthe, l, 335 ; Vezeval, village detruit sur le territoire de 
Raon-1'Etape ; Pied de terre de i6kj, Archives de la ville de Raon, 
cc. 12, folio 2 et 3. 

(5) Lepage, Communes de la Meurthe, 1,225, II, 648, 245, et Statistique 
de la Meurthe, II, 536, 549. ANorroy ils peuvent mener leur eure etun 
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A Lay-Saint-Christophe Ie menu est fixe : « On 
doit soingner audit maire et aux sept echevevins bon 
pain, bon vin, ni du meilleur ni du pire et de dcux 
paires de bonties chaires naturelles, bceufs et porcs. 
les bceufs aux aulx et le porc au poivre et au safran ( i ) . » 
A Saint-Die les echevins prelevent sur les noces 
« deux pieces de chair et un pain qu'ils portent ä la 
taverne » oü on doit payer ce qu'ils boiront (2). 

Dans les fonctions qu'il remplit seul ou aux cötes 
de son seigneur, le maire est assiste de magistrats 
tires comme lui du sein de la communaute, ayant la 
meme qualite que leurs covillageois, connus sous les 
noms d'echevins, prud'hommes, ou jures. Ce sont 
eux qui repr£sentent les pairs qui dans de nom- 
breuses localites jugent les proces, aux cötes du 
seigneur lorsqu'il n'a pas fait mainmise complete 
sur la justice, ce qui semble avoir ete rare en Lor- 
raine. D'autres fois meme ils jugent seuls, le baron 
et son officier ne faisant que surveiller les debats, 
apres avoir fait les actes preparatoires, et faisant 
mettre ä execution leur sentence. Cette independance 
de la justice, continuant lestraditions franques, semble 
avoir existe dans certains villages lorrains, bien avant 
Temancipation communale. Dans le voisinage de 
rAlsace,notamment ä Insming et dans les montagnes 
des Vosges, existaient des colonges, oü les Huber tenan- 



menestrel. ALa3resse,le rcpasestde 20 sous par tete, il est supprimc 
parce que « trop frugal ou trop somptueux il est indecent et genant 
pour radministration de la justice. » Archives de la Brcssc. 

(1) Lepage, Communcs de la Meurtlic, I, 56<> 

(2) Documents de Vhistoire des Vosges, JX, p. 61. 
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ciers d'un domaine, etroitement associes, jouissaient 
du droit de vider eux-memes Ieurs litiges et de nommer 
leurs gens de justice (1). D'autrescommunautes, sans 
etre colongeres, eurent aussides droits semblables (2). 

Dans les cas frequents oü la seigneurie appartenait 
ä plusieurs possesseurs on tombait d'accord pour le 
choixdes officiers, comme cela se pratiquait ä Anthe- 
lupt, Bayonville, Vitrimont (3), sinon chacun nom- 
mait les siens, et un reglement intervenait pour 
regier leur comp^tence : ainsiäHlnamenil, Herimenil, 
Arnaville, Parroy, Geroncourt, Jaulny, Lebeuville, 
Guebling (4), et dans quantite d'autres endroits (5). 
Ou bien la nomination etait abandonnee ä Tun deux (6) . 
D'autres fois, chacun nommait ä tour de role : ainsiä 
Gripport (7). 

La plupart du temps, ducs et seigneurs n'exercaient 
pas eux-memes ce droit, car la nomination se faisait 
aux plaids annaux, et ils y assistaient rarement. 
C'etait alors leurs officiers qui exercaient en leur place, 
comme noüs le verrons plus loin. 



(1) Voir Hanauer, Les paysans de VAlsace au moyen äge. Stras- 
bourg, in-8\ 

(2) Lepage, Communes de la Meurthe, I, 569. . 

(3) Benoit, Institutions communales du \Vestrich. Guyot. DesAssem- 
blees de communaute d'habitants en Lorraine avant 178g, passim. On 
y trouvera des details sur les plaids que nous n'aurions pu que 
rapporter. 

(4) Communes de la Meurthe, I, 35, 112. 

(3) Communes de la Meurthe, I, 40, 447, 517, 572, II, 269, 416 ; 
Lepage, Statistique de la Meurthe, II, 249. 

(6) Ainsi ä Roville-aux-Chenes la sondere de Remiremont. Lepage, 
Statistique de la Meurthe, v°, Roville, a Hattigny (canton de 
Blamont) ; Communes de la Meurthe. I, 474. 

(7) Canton d'Haroue, Communes de la Meurthe, 1, 442. 
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8 CHAPITRE PREMIER 

A partir du xm e siecle de grands changements ont 
lieu dans Torganisation communale. Le mouvement 
qui avait eclate dans le nord de la France fit sentir 
assez tard son- influenae en Lorraine, et cela se com- 
prend : il n'y avait point dans le duche de villes 
importantes, assez fortes pour pouvoir faire accepter 
leurs revendications, par leurs seigneurs qui, de leur 
cöte, ne se souciaient guere d'introduire chez eux la 
politique nouvelle. Quelques affranchissements ont 
cependant lieu vers la fin du xn e siecle, mais ils sont 
faits par des princes etrangers, comme Guillaume aux 
blanches mains, eveque de Reims (i). En i23i, les 
bourgeois de Neufchäteau, alors l'une des villes les 
plus peuplees et les plus commercantes du Duche, se 
revolterent ä l'instigation de leursuzerain, ThibautIV 
de Champagne, contre le duc Mathieu qui fut oblige 
d'accorder une Charte modelee sur celle de Troyes. 
Cette charte, qui subit de nombreuses vicissitudes, 
abolie, rendue et modifiee, puis renouvelee par 
Ferry III, n'eut pas une grande influence dans notre 
pays. Celle qui servit de modele a presque toutes nos 
villes est la charte de Beaumont, accordee en Lor- 
raine pour la premiere fois en 1247 au village de 
Grand-Failly par Mathieu, coseigneur du lieu, apres 
que de nombreux villages du Barrois Tavaient recue. 
Elle avait ete institu^e en 1182 par Guillaume aux 
blanches mains, eveque de Reims, pour encourager 

(1) II affranchit Ormes en 1 189; Lepage, Communes de la Meurthe, 
II, 256. Hugues de Vaudemont affranchit aussi Pont-Saint-Vincent 
en 1200. Ibid. II, 38o. On trouve des affranchissements anterieurs. 
Voir Dissertation sur la jurisprudence dans Dom Galmet. Histoire 
de Lorraine, colonne clxxvi et suivantes. 
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le peuplement de la petite ville de Beaumont, qu'il 
venait de fonder pour garder les d£fil£s del'Argonne. 
Ferry III voyant le succes qui avait couronn£ Pentre- 
prise de TEveque et de ses imitateurs, voulant lui 
aussi peupler ses villes au detriment des nobles qu'il 
conspirait d'abattre, octroya cette charte ä de nom- 
breuses communes et ä des villes neuves (i) qu'il 
fonda. 

Ceux qui venaient s'y £tablir devaient jouir des 
memes privileges que les gens de Beaumont. Les 
seigneurs s'emurent, formulerent de nombreuses 
reclamations et se r^volterent m£me. Pourtant, beau- 
coup, estimant que mieux vaut douceur que violence, 
cederent en voyant les avantages qu'ils pouvaient 
retirer de ces concessions et accorderent h leurssujets 
des droits divers. Les uns donnent dans toute leur 
plenitude les chartes de Beaumont ou de Stenay 
(cette derntere surtout dans le Barrois), d'autres 
apportent desrestrictions (2), quelques-uns se bornent 
ä fixer dans un £crit les droits et redevances, qui des 
lorsne pourrontplus etre modifi£s. Ces villes, oü Ton 
fixa ainsi droits et devoirs de chacun, prirent le nom 
de villes d'assises. II ne semble pas que les communes 
lorraines durent exiger leurs libertds par des revoltes. 
Cependant signalons, apres celui de Neufchäteau, les 



(1) Lenom de ville neuve est indifferemment donne dans les textcs 
ä Celles nouvellement fondees, comme aux anciennes nouvellement 
affranchies. 

(2) Le seigneur, meme en cedant toute la justice, garde presque 
toujours ses droits pour les forains et les juifs. Ainsi ä Neufchäteau, 
Olley, etc., voir Clesse, Le canton de Conflans, II, p. 481 ; Digot, 
Essai sur Neufchäteau, 
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soulevements de Sarrebourg, de Sarreguemines, en 
i38o, de Virecourt en 1480 (1). 

De cette variete dans les chartes accordees aux 
villes lorräines, r£sulte une diversite infinie dans 
Torganisation communale, quant ä la comp^tence et 
au mode d'election des tribunaux, diversite encore 
augment^e par les reprises effectu£es des le xiv e siecle 
par les seigneurs sur les libertes conc^dees. 

Voyons quels etaient les droits accordes par cette 
Charte de Beaumont, au point de vue judiciaire, signa- 
lant ensuite quelques-unes des modifications appor- 
tees dans certaines villes. Les magistrats municipaux 
cites plus haut, maires, echevins, prud'hommes, 
sont conserves. Ce qui change c'est la maniere dont 
ils sont nommes : « Scabini et jurati erunt constituti 
per assensum communem burgensium villae, vel 
meliores, vel sanioris partis eorumdem, et major simi- 
liter. » Desormais donc les gens de justice seront 
nommes par leurs cobourgeois, generalement pour 
une annee, aux plaids annaux, qui continuent ä se 
rassembler ä l'endroit consacre, ä Pdglise, aux halles, 
au cimetiere, sous les grands arbres du paquis, ou 
sous la croix elevee en actions de gräces de Taffran- 
chissement. Ce choix des citains s'exprime directe- 
ment ou par un suffrage ä plusieurs degres, designant 
aussi dans quelques lieux, ä cöte des echevins, des 
prud'hommes ou jures, en nombre variable, qui 



(1) Thomire, Notes sur Sarreguemines. Sarreguemines, in-8°, 1887, 
page 7 ; Viville, Statistique du departement de la Moselle, II, 365 ; 
Verronnais, Statistique de la Moselle, deuxieme partie, page 436 ; 
Lepage, Communes de la Meurthe, II, page 697 ; Digot, op. cit. 
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s'adjoignent en certains cas aux autres officiers muni- 
cipaux. 

La justice, dans les villes affranchies äla charte de 
Beaumont, n'est plus rendue au nom du seigneur, 
mais au nom dela communaute, qui jouit des memes 
Privileges que les barons hauts justiciers. Comme 
ceux-ci eile eleve signe patibulaire, indice de son pou- 
voir, eile connait de toutes les difficultes en matieres 
reelles, personnelles et mixtes qui surviennent entre 
les bourgeois ; eile les condamne aux amendes fixees 
par la charte ou la coutume. Au criminel, eile juge 
et condamne pour tous crimes et delits ; « eile a puis- 
sance de la cohertion et reprimande des delinquants 
par mort, mutilation de membres, fouet, bannisse- 
ment et autres peines corporelies semblables (i) ». 
D'autre foisencore comme bassesjustices,ellesconnais- 
sent des actions « desquelles les amendes ne peuvent 
exceder dix sols, les reelles petitoires et mixtes concer- 
nant les immeubles », ayant aussi la police champStre, 
« dommages faits es fruits et chätels des champs, 
abornements et autres actions ou actes semblables 
concernant les immeubles et reglements d'iceux (2) ». 
Dans d'autres endroits, les maires ne sont competents 
que pour les accords amiables et les commande- 
ments (3), k Borville, Dommartin-les-Vallois, Arsche- 
viller, Blemerey, Euvezin, Bouillonville, etc., aucune 

(1) Coutumes de Lorraine, titre VII, § 1. 

(2) Ibid., VIII, l 8. 

(3) A Guenestroff par exemple (canton de Dieuze), les causes du 
Heu vont ä Vergaville, oü le maire siege comme troisieme echevin. 
Lepage, Communes de la Meurthe, I, 448. Item ä Thaon au 
xin* siecle, Documents de Vhistoire des Vosges, I, p. 17D. 
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affaire ne leur est soumise, pas meme les petites 
affaires dites aujourd'hui de simple police ; ils sont 
cantonnes dans une comp^tence toute administrative, 
quelquefois se bornant ä recevoir, publier et faire 
executer les ordres du prince ou du seigneur (i). 

Le mode de nomination des gens de justice est 
aussi variable que leur comp^tence. Des communes 
affranchies conserverent longtemps ce privilege, 
tandis qued'autres en furent rapidement depouill^es. 
D'ailleurs, souvent, elles sont incapables de profiter 
des avantages qui leur ont 6te accordes : ä Pont-ä- 
Mousson par exemple des maires dictateurs s'ins- 
tallent, prorogeant eux-memes leurs pouvoirs. 
Dans d'autres endroits les elections sont troublees. 
D'autre part, les libert^s sont regardees comme des 
charges, et souvent les habitants eux-memes deman- 
dent ä revenir §ous le joug, habilement stimules par 
les officiers seigneuriaux et ducaux. Ainsi ä Saint- 
Nicolas, oü la justice est reorganisee le 17 aoüt 
1570 (2). ASaint-Di£, en i5q5, les habitants deman- 
dent ä etre supplees dans Texercice de la justice par 
les fonctionnaires ducaux (3). 

De plus, les chartes se perdent, et des communes qui 
ne peuvent les produire voient leurs droits amoindris. 
Par exemple a Dolcourt et ä Favieres en 1 556 (4). 



(1) Lepage, Statist ique de la Meurthe, v° Borvillc, et II, 169. 
Communes de la Meurthe, I, 44, ifo, 182, etc. 

(2) Munier-Jolain, Histoire d'une bourgeoisie lorraine, p.272. Com- 
munes de la Meurthe, IT, 480. 

(3) Gravier, Histoire de Saint-Die, p. 239 et suivantes, donne des 
details sur cet incident. 

(4) Lepage. Stat. de la Meurthe, II, 182. 
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En 1687, ceux de Gerbeviller .representent ä 
M. de Tornielle, leur seigneur, que le concours 
de tous les habitants aux asscmbl^es communales 
et la diversite des opinions rendent la collection des 
voix presque impossible et supplient en consequence 
qu'on leur donne douze conseillers de ville pour les 
gouverner (1). Ce qui fut fait. Dans de nombreux 
endroits, l'£lection est supprimee, et Ton tend ä 
separer la justice de Tadministration conynunale. 
Des hoteis de ville sont etablis dans ce but pour les 
villes importantes. Leopold en augmenta le nombre 
et les composa de fonctionnaires nommes en titre 
d'office, salartes par lui. Des juges-gardes sont 
institu^s aussi au xvin e siecle par les seigneurs, et, 
les reformes de Leopold aidant, les mairies perdent 
leurs vastes attributions, devenant presque partout 
de petits tribunaux de police. 

En ce qui concerne plus particulierement l'election 
de la justice par les bourgeois, eile fut conservee ä 
Saint-Nicolas, Frouard, Reillon, jusqu'ä la fin du 
xvi e siecle ;ä Lun^ville jusqu'en 1 588 ; ä Charmes, 
Raon-1'Etape, Blämont, Liestroff, Rosieres-aux- 
Salines jusqu'au xvm e siecle (2). Citons au hasard 
quelques facons de proc£der dans la nomination de la 
justice. 

Dans de nombreuses villes le suffrage est direct, 
les habitants se r£unissent sur la place publique 



(1) Lepage, Communes de la Meurthe, 1,406. 

(2) Bonyalot, Tiers Etat, 543 et sq.; Lepage, Communes de laMturthe. 
1, 640 ; II, 427 ; Stat. de la Meurthe, II, 32 1 ; Archives de Raon-VEtape. 
Bß. 49. Liestroff etait du canton d'Albestroff. 
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et nomment qui ils veulent, pour une annee (i). 
Dans d'autres endroits, les votes s'expriment par un 
suffrage ä plusieurs degr^s (2). A la Bresse, jusqu'k 
la Revolution, cela s'opere d'une maniere compliqu£e : 
on ne peut €tre maire qu'une fois dans sa vie, pendant 
une ann£e ; les anciens maires, quand le cas dcheait, 
dressaient une liste de neuf noms dans laquelle les 

(1) Voici, par . exemple, un proces-verbal d'une election de ce 
genre : L'an 1698, le 18° may, jour de la Pentecotte, les officiers de 
polyce de Raon-1'Etappe, ensemble les bourgeois et habitants dudit 
Heu, estant assemblez et convocquez soub la halle du Heu, ä la sortie 
de la messe paroissialle ditte et celebree en l'eglise dudit Raon, 
ains et comme il s'estoit praticque de tous temps sinondepuis environ 
trois ou quatre annees, et comme il a pleust au Conseil d'Estat de 
Son Altesse serenissime de remettre les bourgeois dudit Raon dans 
leurs droits anciens par descret du quinzieme febvrier dernier signe 
de Monseigneur de Carlinfort et plus bas Marchis, secretaire 
ordinaire du Conseil, et ä Monsieur l'abbe de Moyenmoustier, coosci- 
gneur audit Raon par son descret du vingtieme febvrier aussy 
dernier, par lesquels descrets il est permis auxdits bourgeois de 
proceder cedit jourd'huy ä l'election d'un maire comme d'ancien- 
nete, ce qu'auroit este fait et apres que lesdits officiers de polyce et 
bourgeois ont nommez les personnes des sieurs Jacques Mougenot, 
Dominique Salmon, Nicolas Demontzey, Sebastien Baderot et Nicolas 
Comte, comme plus capable d'entre eux ä l'cxercice de ladite Charge 
de maire pour Tun d'iceux estre choisi ä la pluriarites des voix 
comme il a este usite de tous temps. Ledit sieur Sebastien Baderot 
le vieil a este choisi*. ayant trente-cinq voix, exede de 26, et ä 
l'instant a este conduit ä l'eglise par le sieur Jacques Mougenot 
comme chef de polyce depuis environ trois mois et en qualite de 
maire ä l'exercice de la justice au nom de mondit seigneur l'abbe de 
Moyenmoustier audit Raon, ä Tassistance de Claude Jacquot le vieil, 
Francois Petit, Martin Sachot, Francois Bouqüot, officier de polyce 
comme aussy de Francois Huel, commis greffier en cette part, lequel 
Baderot a preste le serment et promis de bien et fidellement exercer 
ladite Charge, distribuer la justice audit lieu de Raon au nom de 
Sadite Altesse et de Monsieur l'abbe de Moyenmoustier, seigneurs 
par indivis comme aussi la polyce. Faict audit Raon les an et jour 
avant dit. 

Signe : Claude Jacquot, Bastien Baderot, Francois Petit, Martin 
Sachot, Francois Bouquot, Francois Huel. 
Archives de Raon-VEtape, BB. 49. 

(2) Ainsi ä Pont-ä-Mousson depuis i555. Communes de la Meurthe, 

II, 322. 
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bourgeois choisissaient le maire nouveau, qui prenait 
son lieutenaftt parmi ses pred^cesseurs, et le doyen 
sur une liste de trois noms dress^e par les jur6s 
sortaiits ; ceux-ci se nommaient trois successeurs ; le 
quatrieme ötait de droit le maire sortant et les quatre 
autres etaient elus directement par les habitants (i). 
A Stenay, les gens de justice sortant de charge 
choisissaient quatre hommes de bien, « boiine fame 
et renommee »$ parmi les habitants ; ceux-ci faisaient 
de mfime parmi la justice. Les huit ainsi designds nom- 
maient le maire en dehors d'eux. Pendant ce temps, 
on renommait de la meme fagon huit autres 
personnes, « qui allaient dans le clocher nommer 
les sept echevins ». La nouvelle justice elue s'adjoi- 
gnait un lieutenant de maire et un greffier, puis tous 
designaient trois hommes pour dresser la liste 
des quarante jures (2). A Jainvillotte, les villageois 
nomment les prud'hommes, oü le seigneur prend le 
.maire qui designe son echevin (3). A Chauffecourt 
et Bettoncourt, c'est le maire sortant qui nomme 
son successeur avec neuf habitants du lieu elus par 
lui. 

Dans d'autres localites, ä cause de concession par- 
tielle ou de reprises, le seigneur nomme le maire sans 
contröle, ou est limite dans son choix. A G^rardmer, 
c'est au plus ancien que doit £tre remise la büchette si 

(1) Lepage, Statistique des Vosges, II, 107. Archive* de la Bresse 4 

(2) Lettres de Henry II du onze aoüt 16 16. Bonnabelle, Notice sur 
Stenay. Societe des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc. Premiere 
serie, t. V, p. 164. 

(3) Ganton de Neufchäteau. Lepage, Statistique des Vosges, II, 
v° Jainvillotte. 
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on n'a rien ä lui reprocher (i); ä Chgnois, eile appar- 
tient au dernier port^rien « tant de succession que 
d'acquet », ä moins qu'il ne prouve son incapacite (2). 
A Remiremont, Tabbesse doit prendre le maire dans 
une liste de neuf noms que lui prdsentent les bour- 
geois, et celui-ci elit les ^chevins. Au ban d'Etival, les 
abbes du Heu soumettent leur choix ä rassentiment 
de la communaute, qui peut le r^prouver par deux 
fois ; mais ä la troisieme, les abbes peuvent chercher 
la justice, meme sur les listes rejetees (3). A Borville, 
l'abb£ de Senones nomme le maire ; le seigneur de 
Bayon, le doyen et ses deux officiers, les echevins, 
d'accord avec les habitants. 

Dans d'autres localites, ce sont les officiers ducaux 
et seigneuriaux qui ont acquis le privilege de nommer 
les gens de justice, par Usurpation sur les habitants 
ou concession du maitre. Ainsi, le grand chancelier de 
Remiremont choisit sur une liste de neuf personnes, 
en Tabsence de l'abbesse, ä Chauffecourt, Harol, 
Valfroicourt, Vaudicourt, etc.; le grand prevöt du 
meme lieu, a Vittel, ä Longchamps-sur-Moselle, etc, ; 
le receveur du domaine ducal du bailliage des 
Vosges, ä Hareville, Hymont, Vrovilte, etc., les 
baillis d'Epinal, de Chätel, le prävöt de Nancy 



(1) Plus tard, ce fut aux habitants qu'appartint l'election. Archives 
de Gärardmer. D'autres documerus parlent du plus vieulx maire. 
Voir Droictures de Geraulmeix, document rapporte par Gehin. 
Gerardmer ä travers les äges. (Bulletin de la Societe philomatique 
de Saint-Die xvin* annee), p. 193. 

(2) Communes de la Meurthe, I, 2 36. 

(3) Canton de Raon-1'Etape, Statist ique des Vosges , de Lepage, v* 
cit. Abbe Vairel : Essai historique sur Nompateli^e dans le * Bulletin 
de la Societe philomatique vosgienne », xxn° annee, p. 38 et suiv. 
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et d'autres dans leurs ressorts (i). Quant aux fonc- 
tionnaires subalternes de la mairie, banward (i), 
doyen, messiers, sergents, marliers, etc., leurnomina- 
tion est le plus souvent abandonnee aux habitants. 
C'etait ä eux qu'incombait la constatation des m£sus 
champetres et des delits ; ilsfaisaientfonctionsde gen- 
darmes et de gardes champetres. Pour leurpeine, ils 
touchaient des remises sur les amendes. A cote 
des mairies nous trouvons les foresteries et les centai- 
nes qui, cpmme Tont fort bien demontre MM. Bonvalot 
et Guyot, ne sont pas des circonscriptions administra- 
tives distinctes (3). La foresterie n'est qu'une mairie 
feodale, ä la tete de laquelle on place un forestier 
nomm6 par le seigneur, qui a toutes les attributions 
d'un maire, et renH, comme lui, la justice avec des 
echevins. Ce nom de foresterie vient de ce que les 
communautes qui le portent furentinstituees aumilieu 
des forets a charge de d^frichements. On les rencontre 
dans les r^gions montagneuses de la pr^vöte d'Arches 
et dans les terres de Satnt-Pierre, appartenant ä 
l'abbaye de Remiremont. 

La centaine est une seigneurie particuliere , 
enclavee dans une autre mairie ; eile est composee 
de gens de condition servile, qui sont diriges par un 



(i) Cf. Lepage, Communes de la Meurthe, Statistiques des Vosges et 
de ta Meurthe, Documents de VHistoire des Vosges, passim. La jus- 
tice a Vittelavant 178g (Sodete philomatique vosgienne xvn e annee). 

(2) Le nom de banwä (prononcez ban-ouä) est encore usite de nos 
jours et designe le garde champetre. Le nom de doyen etait quelque- 
fois donne au chef de la mairie dans certaines localites. 

(3) Bonvalot, Histoirel, 266,293 ; Guyot, Lesforitslorraines, p.64; 
Documents de VHistoire des Vosges, II, 2o3 et IX, 74. 
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special auquel s'adjoint toute la communaute 
rendre la justice ou prendre les d&isions» 
3ns Celles de Pagny, Vandelainville^ Arnaville, 
[esnils, Pqnt-ä-Mousson, Mamey, Abaucourt, 
iy, Manoncourt, etc. (i). 
tres localit£s ne prennent pas non plus le nom 
ries et sont appelös doyennes. A leur töte est 
)lac£ un doyen qui a les mfimes attributions 
maire. Le nom seul du fonctionnaire est diffe- 
Jignalons aussi, en terminant ce chapitre, la 
3n de certains villages, qui ont pour juges leurs 
Ainsi, ä Auzainvilliers, sauf au cas de « sang 
e ouverte », ä Sexey-aux-Bois, ä Mattaincourt, 
rs-devant-Mirecourt, etc. (2). C'est enqualite de 
jr du village qu'ils remplissent cet office, par 
£mes ou des lieutenants. 



ivalot, op. cit. ; I, 267, 293 2I94. Lepage, Communes de la 
, II, 262. 

cuments de VHistoire des Vosges ; t. VIII, p. 32 ; Lepage, 
es de la Meurthe, Statistique des Vosges, verbis cit. 
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Les Prevötes ducales. 
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Au-dessus des maires et pour juger les affaires qui 
excedaient leur comp^tence, quelquefois pour con- 
naitre sur appel de Celles examinees par eux en 
premiere instance, et pour remplir certaines fonctionfe 
administratives, les ducs avaient leurs prövöts, et les 
seigneurs des officiers jouatit un pareil röle et portant 
quelquefois le m£me nom. 

Les prevöts seigneuriaux, datis les premiers temps, 
furent des officiers ddlegues par leurs maitres et 
exercant tous leurs droits. Tres puissants, lorsqu'ils 
se trouvaient en presence de communautes ne jouis- 
sant pas du privilege d'etre jugees par des echevins, 
ils se bornaient dans les autres ä faire les actes de 
preparation et d'ex^cution des jugements; mais peu a 
peu ils surent, en presence des juges villageois 
ignorants, se tailler une part preponderante dans 
Tadministration de la justice, apres avoir vu leurs 
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attributions diminuees par les chartes d'aft'ranchisse- 
ments. Ce furent toujours des agents actifs, que leurs 
maitres tenaient bien en main, surtout dans les cas 
fr^quents oü ils Etaient revocables ad nutum. D'au- 
tres fois ils achetaient leurs charges, ce qui nedevait 
pas peu contribuer ä augmenter leur tyrannie et leurs 
exigences. 

Les ducs, a Timitation de leurs vassaux, iusti- 
tuerent de semblables officiers, qui furent connus 
sous le nom de pr£vöt, scultetus, ou de schultheiss 
dans les pays de langue allemande (i). On attribue 
cette institution ä Mathieu I er (i 139-1 176) (2), qui 
aurait 6t6 guide, pour ce faire, par son amour du 
peuple qu'il voulait prot^ger contre Toppression des 
grands (3). On peut douter que ce fut ce mobile qui 
poussa le duc, et croire plutot que les juges de village 
qui seuls rendaient la justice en son nom lui parurent, 
peu eclaires, resister mal aux empietements des sei- 
gneurs rivaux et de leurs officiers, et qu'il jugea qu'il 
etait de son int^ret bien entendu de les surveiller de 
plus pres, eloign^s qu'ils etaient du pouvoir central, 
au moyen de fonctionnaires ä lui tout devoues. 

Les attributions pr^vötales ne furent jamais bien 
definies et varierent selon les localit^s. Outre que 
presque toujours ils etaient chätelains, c'est-ä-dire 



(1) Lepage, Offices du ducke, p. 112; Thilloy, Institutions judiciaires 
de la Lorraine allemande, p. 14. 

(2) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, v'Prevot, donne la date 
de 1 146; Dumont, Justice criminelle, I, p. 1 1; Thilloy, loc. cit., 1 142. 

(3) C'est un motif semblable que donna Henry II de France, lors- 
qu'il etablit le parlement de Metz qui devait ruiner les libertes 
locales. 
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gardiens de forteresses ducales et chefs militaires, ils 
colligeaient les impöts pour le Prince, rassemblaient 
les contingents de leur circonscription pour les 
amener ä leur chef le bailli, commandaient la force 
publique, poss&iaient des pouvoirs judiciaires, con- 
fectionnaient des reglements publics, poursuivaient, 
instruisaient les proces criminels, et assuraient 
presque toujours l'ex&rution des jugements, qu'ils 
rendaient quelquefois. D'autres fois meine toute la 
justice leur appartient, et la totalite ou une partie des 
amendes qu'ils prononcent les indemnisent de leurs 
peines et du prix paye pour leur charge. Ces pouvoirs 
ils les exercaient au nom du Prince, qui se les est 
röserves en conc£dant la justice, ou bien ils les ont 
usurpes sur les maires ducaux ou seigneuriaux. En 
augmentant leurs attributions, ils augmentent les 
pouvoirs ducaux. Mais leurs exactions nombreuses 
donnerent Heu ä des plaintes, auxquelles leur maitre 
ne put toujours rester sourd. Mathieu II, d'apres 
Haraucourt, punit un prevöt qui av^it rendu un juge- 
mentinique, auprofitd'un« siencompere »,en lefaisant 
battrede verges, puis exiler, et « feit peindre verges et 
fouets sur la porte que conduit en sale di jugement » 
pour que le fils qui avait repris les fonctions pater- 
nelles se souvint toujours de bien juger (i). 

A l'affranchissement communal, les pouvoirs du 
prevot sontbien diminu^s au profit des maires. II est 
toujours le premier dans sa circonscription, le 
representant du duc, et comme tel, des honneurs lui 

(i) Coupures de Bournon, edition Cayon, p. i3. 
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sont dus. II a le pas, sur tous, aux processions et ä 
l'eglise, il a droit ä des repasaux frais de ses adminis- 
tr£s ä certains jours, il tire le premier l'oiseau au jeu 
du papegai, etc. (i). II conserve ses fonctions mili- 
taires et financieres lorsque des capitaines ne les lui 
ont pas enlevees, mais sa competence est fortement 
diminuee au profit des mairies, auxquelles on ne fait 
que rendre peut-etre ce qui leur avait ete pris. II 
continue ä surveiller, plus ou moins aussi, ces tribu- 
naux, il les convoque quelquefois; comme chef de la 
force armee il fera, dans certaines localites, executer 
leurs sentences. Mais, peu ä peu, il recommence 
son oeuvre d'usurpation ; n'ayant a lutter que contre 
des maires et 6chevins ignorants, incapables souvent 
de profiter de leurs droits, il s'efforce de ressaisir ce 
que son maitre a abandonne. II s'introduit aux 
plaids, parfois malgre la defense de la charte ; il y 
prend une part preponderante ; il les preside, quoique 
cela ne soit pas toujours dans ses fonctions. II 
nomme les juges, comme nous Tavonsvu, ne laissant 
plus aux bourgeois que le droit de limiter son choix. 
Ainsi ä Arches, la loi de Beaumont, qui reservait la 
nomination des gens de justice aux habitants, est 
violee par le prevöt, qui designe, des le commence- 
ment du xvn e siecle, la justice sur presentation de 
neuf noms (2). Le meme nomme les maires de 
Docelles, de Laneuveville et Pierrepont, de Laneuve- 
villedevant Bayon, du Ban de Moulin (3), etc. Pareil- 

(1) Dumont, Justice criminelle, tome I, 5i. 

(2) Bonvalot, Tiers Etat, p. 544. 

(3) Lepage, Statistique des Vosges, II, 83, 162, 344. 
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lement ses collegues, dans de nombreuses localites. 
Mais on ne peut y voir une Usurpation aussi caracte- 
ris£e et Ton peut croire qu'ils usaient, en ce faisant, des 
pouvoirs regulierendem conc^des par le duc. Ils 
attirent aussi ä eux des affaires dont ils ne devraient 
pas connaitre ; au maire de la ville oü ils ont leur 
siege, ils prennent la direction des gens de justice et 
s'en forment un tribunal qu'ils president,oü ils jugent 
en premier ressort, ou reforment les sentences des 
mairies. 

Dans le Barrois (i), leurs pouvoirs sont plus 
etendus qu'en Lorraine; ce sont eux generalement qui 
y ont la connaissance des proces criminels, et de 
presque toutes les affaires civiles, Celles qui leurs 
echappent et sont jugees en premiere instance aux 
mairies leur revenant en appel. 

Les prevöts acqueraient leurs charges tres souvent 
en recompense de Services rendus. Par exemple ; 
nousvoyons Rene II, vainqueurdu Temeraire, donner 
la prevote de Mirecourt au drapier Thierry qui avait 
expose sa vie en sortant de Nancy, pendant le siege, 
pour aller en Suisse chercher des nouvelles; celle de 
Chätenois, ä Gerard d'Aviller, son ecuyer, mutile 
d'un bras ä la defense de Briey ; celle de Marville, ä 
Philibert du Hautoy, pour des motifs analogues, etc. 
De meme, Charles IV donna la prevote d'Amance au 
tailleur Sureau, qui avait ete son messager lorsqu'il 
etait prisonnier en Espagne et avait endure pour lui 



(i) Dans le Bassigny, on trouve ä La Mothe et Bourmont un sene- 
chal qui a toutes les attributions d'un prevot. 



Digitized by LiOOQ IC 



24 CHAPITRE II 

des tortures (i). D'autresfois l'office etaitmis en adju- 
dication. Ainsi, au commencement du xvi e siecle, le 
pere du c^lebre procureur g^neral Nicolas Remy 
acquiert la prevote de Charmes ä la suite d'encheres, 
sous la promesse de payer « chacun an la somme de 
quatre-vingt-quinze florins, dix gros, piece de princi- 
pal, avec les droits accoutumez, assavoir douze florins 
pour les espices, neufs florins pour les porcs, 
soixante libvres cire et cinquante resalx avoinne, 
comme au plus offrant et dernier ench£rissant, ä la 
chandelle ». 

A cette epoque, les usurpations de pouvoir et les 
exactions des prevots sont frequentes, et de nombreux 
documents nous rapportent les differends qu'ils 
eurent avec les maires et les communautes. Ils n'y 
ont pas toujours le beau röle. Ainsi, en 1464, le resul- 
tat d'une enquete du procureur g^n^ral de Vosges . 
nous fait apparaitre celui de Chätenois comme 
convaincu de concussion, d'arbitraire et de partia- 
lite (2). 

Les archives sont remplies de reclamations 
contre les abus qu'ils commettent (3) ; mais comme 
cesabus tournent souvent ä son profit, le ducn'inter- 
vient que lorsque les plaintes s'£levent trop vivement. 
II se voit oblige de moderer ses agents. Ainsi ä Foug, 
oü le prevot voulait juger seul les proces criminels, 

(1) La guerre de Rene II, duc de Lorraine contre Charles Hardy, 
duc de Bourgogne, Luxembourg, 1742, in-12, page 346; Dumont, 
op. cit.y I, 1 16, note. 

(2) Documents de Vhistoire des Vosges, t. IV, i52 et s. et 162. 

(3) Cf. notamment, Documents de Vhistoire des Vosges, VII, 284; 
Archives de Gerardmer, BB. 3. 



Digitized by VjOOQIC 



LES PREVÖTfcS 2 5 

Cfiarles III est oblige de le lui defendre en i58o (i). 
A Plombieres, en ib3o, le prevot d'Arches emettait 
la pretention de se faire entretenir avec sa suite 
lorscju'il venait prendre les eaux ; les habitants recla- 
mere»t, disant qu'ils le recevaient avec plaisir, mais 
qu'on abusait de leur bon vouloir. Le duc lui . 
interdit d'exigercette hospitalite (2). Souvent meme, 
les souverains sont contraints de distraire de la juri- 
diction des prevots, des villages envers lesquels ils se 
sont montres particulierementinjustes. En raison des 
molestes exerces contre eux, les gens d'Hagecourt, 
Rouzerotte, Madecourt, Valleroy, Moyroncour et 
Villotte, enleves a la justice des prevots de Dompaire 
et de Remoncourt, sont places « sous la chaise et gou- 
vernement» des receveurs du bailliage de Vosges par 
Louis, marquis du Pont (3). Ceux de Rollainville 
pourdes motiis analogues ne sont plus justiciables 
du prevot de Chätenois et sont mis par le cluc 
Antoine sous la justice des receveurs de Neufchäteau, 
« comme il avait ete fait ci devant des habitants de 
Rouceux (4} ». 

Pour les indemniser, les prevots comme les maires 
jouissaient d'exemptions, levaient a leur profit de 
petites redevances, avaient droit a des repas, ou pre- 



(1) Communes de la Meuvthe, I, 369. 

(2) Archive* de Plombieret, AA. 17. 

(3) Lepage et Charton, Statistique des Vosges, II, 266, 538. Cc pri- 
vilcge fut confirme pour certains de ces villages par Antoine, le i cr 
mai i5u, et par Charles III le <j novembre i568 ; voir Documents de 
Vhistoire des Vosges, VII, 289 et s., et VIII, 146 et s. 

(4) Lepage, op. cit., 11,432,435; Documents de Vhistoire des Vosges, 
VII, 294 et s. 
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levaientune part dansles amendes prononc^es. Ainsi 
a Domevre le prevöt est franc de toutes tailles ; ä 
Vaudemont il recoit, des habitants et veuves qui 
veulent s'exempter de paraitre aux plaids annaux, 
deux bichets d'avoine. Celui de Frouard leve .ä son 
profit les amendes jusqu'a concurrence de sept francs 
six gros (i). Ils touchent aussi une indemnite quand 
ils procedent ä l'execution des criminels, ou lorsqu'ils 
siegent comuie juges. Un document naif de la fin du 
xvi c siecle nous montre les avantages attaches ä 
Toffice du prevöt d'Azerailles (2). « II a, de droit, des 
quatre sergents de la prevöte, cinq francs par chacun 
an. Le premier janvier il offre a diner aux principaux 
bourgeois et apres dincr chacun lui donne d'etrenne, 
la piece, afin de n'^tre choisi pour doyen, sergent ou 
autre officier, et pour gagner Tamitie dudit prevöt, ce 
qui lui rapporte bonne somme de deniers ». II a droit 
ä toutes les amendes, « provenant tant des sujets de 
ladite prevöte que d'autres y survenant, tant de jus- 
tice, soit par ajournements, arrets, plaintifs et de 
toutes autres sortes dedelits. » Ilpreleve trois reseaux 
de seigle, autant d'avoine, onze gros, quatre poules, 
deux poulets, sur les rentes des sujets de son ressort. 
II fait tous les ans une quete de grains dans le ban, 
<c qui luipeut valoir dix-huit a vingt reseaux ». II fait 
cuire deux ou trois et quelquefois quatre chaufours, 
« pour lesquels le bois lui est donne par les habi- 
tants, ensemble les pierres par eux-memes char- 

(i)Lepagc, Communes de la Meurthe, I, 225, 3o2 et v is cit. 
(2) Extrait des comptes du domaine de Luneville : Lepagc, Com- 
munes de la Meurthe, \, 67, 68. 
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royees par corvees sans qu'il lui en coüte sinon leur 
donner ä boire... Au demeurant estant un prevot 
paisible et bien entretenant desdits sujets, il a deux 
voies pour son chauffage et autrement pour ses autres 
necessites. » 

On ne peut determiner d'une facoh generale et avec 
exactitude la competence des pr£v6ts ; faite d 7 empi£- 
tements ou de concessions particulieres, eile varie ä 
Tinfini. Dans un village de son ressort le prevot 
est tout, tandisque dans un autre, quelquefois voisin, 
il ne s'immisce en rien dans la justice. On ne peut 
pour en donner une idee que rapporter les attribu- 
tions de quelques-uns. 

Celles du prevot de Nancy furent tres etendues ; 
elles nous sont indiquees dans un brevet de nomina- 
tion donne le 4 novembre 1 537 par le duc Antoine ä 
Lyonnet Flory(i). II tient le siege ordinaire de la 
capitale, compose d'echevins, deux fois la semaine 
pour les causes d'heritages et autres. II apprehende 
les criminels, qu'il ne doit interroger qu'en presence 
de la justice de Nancy accompagnee du clerc jure ou 
greffier, « appeld avec eux le procureur general de 
Lorraine, afin que tant mieux il y soit procede, plus 
sainement ainsi qu'il appartient ». Aussitöt leprevenu 
emprisonn^, il doit en prevenir le receveur general, 
« pour voir s'il a bagues, or, argent, monnaye ou non 
monnaye pour Pavoir en ses mains afin de tenir 
compte ». II a la garde des portes, dont il tient les 
clefs chez lui ; la surveillance des boulangeries, la 

(1) Lepage, Commtmes de la Meurthe, II, p. 139 et suiv. 
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charge de Tentretien de la ville ; il regle le temps 
pendant iequel doitcoulerle ruix de Boudortville qui 
nettoye les rues. II est tenu en tout et partout de 
garder, « defendre et maintenir l'autorhe et souve- 
rainete de notre seigneur(le duc), ainsi et comme un 
bon et loyal prevost doit et est tenu faire ». A lui 
appartient la nomination « des officiers et membres 
subalternes dudit office de prevost de Nancy, cömme 
le maire du Vermois, le prevost d'outre Moselle, les 
maires de Villers, Champigneulles et Vandoeuvre, 
doyenn£ d'Art. » II presente ceux qu'il adesignespour 
ces places a la Chambre des comptes, qui verifiera 
« s'ils sont gens de bien, idoines et suffisants a l'exer- 
cice desdits offices », et leur fait preter serment « es 
mains du President et gens de la dicte Chambre 
d'eux conduire au faict de leurs dicts offices bonne- 
ment, loyalement et traitant chacun en son endroict, 
les sujets gracieusement et comme il appartient, sans 
les piller ni ranconner en aucune maniere que ce 
soit ». Le prevöt, lui, doit exercer ses fonctions de 
facon loyale et drohe, « sans prendre ni exiger des 
pauvres gens plus que sera de raisonnable et les trai- 
tant le plus raisonnablement et gracieusement qu'il 
sera possible et ne fera chose qu'il ne demande 
conseil et advis en la Chambre des comptes ». Comme 
on le voit, le prevöt de Nancy avait une competence 
etendue ; les affaires de sa circonscription etaient 
presque toutes portees devant lui ; les maires etaient 
regardes comme ses Substituts et jugeaient en sonnom, 
Le prevöt de Frouard, d'apres les comptes du 
Domaine de 1597, a le droit de remplacer un membre 
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de la justice manquant ä son devoir pour maladie ou 
autre cause. II fournit et commande la force qui met 
ä ex6cution les jugements sur les biens des rebellants; 
fait executer les mandements de Son Altesse, se saisit 
de la personne des malfaiteurs, les emprisonne en sa 
maison oü il doit les nourrir ä ses frais jusqu'ä ce 
qu'on ait Statut sur leur sort, et, « outre ladictenour- 
riture, ledict pr£vost est sujet faire faire laproc^dure 
dudict delinquant, jusqu'ä ce que sentence d'execu- 
tion ou exemption s'ensuive, ä ses propres frais; et 
oü il adviendroit que le prevenu füt condamne par 
sentence definitive äla mort ou bien seulement d'estre 
fustige «apres Texecution faite pour les dementes 
dudict delinquant, ledict sieur pr£vost doit percevoir 
pour ses frais et vacations de Son Altesse ou du 
grand receveur de Nancy la somme de sept francs et 
demi ». Pour les proces des forains ou etrangers, 
« revetus de quelques moyens... ledict prevost a 
puissance de prendre sur iceux les frais et nourriture 
raisonnables, vacations et procedures dudict proces 
comme aussi les ecritures du clerc jure ». D'autres 
taxes sont prelevees encore par lui (1). 

A Gerb£viller (2), le prevot a le droit de faire empri- 
sonner les bourgeois, lorsqu'ils ne sont pas de garde, 
il fournit les factionnaires au commandant, et punit 
d'une amende de cinq francs, ä son profit, ceux qui 
se refusent a remplir ce devoir. II dirige la commu- 
naute en armes a la procession du Saint-Sacrement, 

(i) Lepage, Communes de la Meurthe, I, 388. 

(2) En i6j>3, Archive s de Gerbeviller, Cf. Lepage, Communes de la 
Meurthe, I, 405. 
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surveille l'hygiene de la ville, l'execution des ordon- 
nances de police qu'il publie, et a conjointement 
avec ses officiers « connaissance et jugement des 
parties criminelles et extraordinaires » (i); la conduite 
du malfaiteur au supplice lui appartient aussi. 

A Gondreville (2), le prevöt a la garde de la ville 
et les clefs des portes, il preleve de nombreux droits 
sur les banwards elus, et les sergents du Saintois 
nommes par lui, sur les proces-verbaux de me'sus, 
les conduits ; on lui doit des corvdes et il a le dixieme 
des amendes. A Allain et Colombey, il amodie ä son 
profit le jeu de quilles de Saint-Mansuy. II accorde 
certaines permissions, comme de vendre ä la fete du 
village, ou d'etendre du furnier en certains endroits 
reserves. II doit etre präsent lorsqu'on retire un noye 
de la Moselle depuis le colombier de Chaligny 
jusques ä l'ermitage de Jaillon et le colombier de 
Liverdun : sinon amende de sept francs et demi. Les 
delits commis sur les hauts chemins lui rapportent 
la meme somme. « II est assis au siege quand on tient 
les journees pour administrer bonne et breve justice 
s'il est requis. II y a deux echevins elus par chacun 
an par les habitants dudit Gondreville aux jours des 
plaids annaux qui se tiennent au palais dudit Heu le 
lundi "apres les Grands Rois, lesquels echevins jugent 

(1) II y a lä Usurpation bien caracterisee du prevot sur les droits 
des habitants de Gerbeviller qui, affranchis en 1265 .ä la loi de Beau- 
mont, devaient par leurs officiers elus juger les criminels. 

(2) Declaration des droits, profits hauteurs et ömoluments qui 
dependent de Voffice de prevöte de Gondreville et des charges qui peu- 
ventttre... redigee par ecrit de Vordonnance de MM. les President et 
gens des comptes de Lorraine de Vann6e i55g ; Lepage, Communes 
de la Meurthe, I, 427 et suiv. 



Digitized by LjOCK? IC 



LES PRKVÖTliS 3l 

pendant leur annee tous proces qui surviennent et 
non ledict prevost qui est seulement pour recevoir 
les amendes qui s'y commettent » et sur lesquelles il 
pr&eve dix ou quinze sols, ä cause cToffice. Au 
Saintois, lorsqu'on denie une dette apres avoir recu 
commandement de payer au sergent, la connaissance 
de la cause est enlevee aux maires pour etre attribu£e 
au prevot de Gondreville, « privativement de tous 
autres juges , d'autant que le cr£diteur demande 
journee de maitre de marche et d'etaux et se trans- 
porte ledict prevost, ou son lieutenant, pour tenir 
ladicte journee ». Enfin, on ne peut se concilier 
devant la justice sans sa licence, « et ou ils le fönt 
sans sadicte licence sont amendables de dix sols 
envers lui, quand la cause n'est prejudiciable au droict 
de Son Altesse ». 

Le prevot de Valfroicourt a la connaissance de 
toutes actions reelles et personnelles, « tant sur les 
maisons arrentees que sur les biens des demeurans 
en icelies » ; les amendes au-dessous de soixante sols 
sont pour lui. II apprehende les malfaiteurs « sans 
qu'aucuns seigneurs en aient nulle cognoissance », 
il instruit leur proces, convoque les habitants pour 
juger, et fait executerleuf sentence (i). 

De meme ä Darney, hors pour lese-majeste (2). A 
Pont-ä-Mousson, le prevot garde les clefs de la ville et 
des prisons ; il administre et afferme les usines et 



(1) Declaration du 6 aoüt i586, Documents de Vhistoire des Vosges, 
III, 229 et suiv. ; Fran^ois de Neufchäteau, Anciennes ordonnances, 
p. 28 et suiv. 

(2) En i633, Documents de Vhistoire des Vosges, VIII, 25i. 
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autres biens ducaux; il permet aux bateleurs de donner 
representation, visIte les postes et commande le guet, 
connait en prfeidant les echevins de Pont-ä-Mousson 
des appels du mayeur de la centaine, juge seul les 
faits des sergents et fonctionnaires pour leurs offices, 
les regalles, hauts chemins et abornements, etc. (i;. 
Nous terminerons ce chapitre en donnant la liste 
approximative des villes et villages qui furent, ä une 
epoque ou ä une autre, chefs-lieux de prevotes avant 
1698. 

Bailliage de Nancy; Nancy, Gondreville, Amance 
Chäteau-Salins, Rosieres, Einville, Luneville, Raon 
l'Etape, Saint-Die, Azerailles, Pr^ny, Gerbeviller, 
Custines (Conde), Crantenois, Frouard. 

Bailliage des Vosges : Mirecourt, Remoncourt 
Dompaire, Valfroicourt, Darney, Bruyeres, Arches 
Charmes, Chätenois, Neufchäteau. 

Bailltage d'Allemägne : Sierck, Kettern-Ostern 
Marsal, Sarreguemines, Forbach, Puttelange, le Saar 
gau, Faulquemont. 

Bailliage d'Epinal : Epinal. 

Bailliage de Chatel : Chätel. 

Bailliage de Vaudemont : Vaudemont, puis Veze- 
lise. 

Bailliage de Saint-Mihiel : Saint-Mihiel, Briey, 
Longwy, Bouconville, Mandres, Foug, Conflans, 
Longuyon, Etain, Norroy-le-Sec, Sancy, Stenay, 
Pont-ä-Mousson, La Chaussee, Marville, Koeurs, 
Domevre-en-Haye, Thiaucourt, Arrancy. 

(1) Lepage, Communes de la Meurthe, II, 3 17, 320, 32 1. 
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Bailliage de Bar : Bar, Louppy, Souilly, Morley, 
Pierrefitte. 

Bailliage d'Hattonchatel : Hattonchätel. 

Bailliage d'Apremont : Apremont. 

Bailliage du Bassigny : Gondrecourt, La Marche, 
Conflans, Chätillon-sur-Saone, s£n£chaussees de La 
Mothe et Bourmont. 

Bailliage de Clermont : Varennes, LesMontignons. 

En outre, ne rentrant pas dans les baillages, nous 
trouvons les prevötes de Deneuvre et Blamont (i). 



(i) Voir Dumont, Justice criminelle, 1, 93 etsuiv. ; Documents de 
Vhistoire de Lorraine, 1870, oü est edite le denombrementdeThierry 
Alix ; Lepage, Communes de la Meurthe, I, 68, 264, 3oi, 387, 405 ; 
Statistique de la Meurhe, II, 212 ; Statistique des Vosges, II, 11; Ver- 
ronnais, Statistique de la Moselle, 2 partie, p. 5o et v u cit. ; Dufburny, 
Inventaire, v # Raon ; Clesse, Canton de Conflans, I, 5 1 et s. ; de Bou- 
teillier, Dictionnaire topographique de la Moselle, p. xix. 
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Chapitre IN 



La Procedure dans les Justices subalternes 



MNMWWMMWMMWWW 



Tribunaux prevötaux et mairies etaient connus en 
Lorraine sous le nom de justices inferieures et 
subalternes. Les affaires etaient examin£es tantot par 
les pr^vots, tantot par les maires, en suivant une 
procedure ä peu pres semblable dans les deux cas, 
sauf varidte infinie dans les details. Examinons 
d'abord celle usitee dans lesprocescriminels. Jusqu'au 
xm e siecle, la procedure accusatoire, avec Tegalite de 
l'accusateur et de l'accuse, fut en usage. On se d£fen- 
dait par le serment, Taide des cojurateurs, le ser- 
ment, les ordalies, epreuves de la croix, de l'eau 
froide ou bouillante, le fer rouge ou le combat judi- 
ciair (i). Puis vint la procedure per inquisitionem, 
sortie des tribunaux ecclesiastiques. La soci^te met 
en ce cas sa confiance dans le magistrat qui mene le 

(i) Dumont, Justice criminelle, I, 4 et suiv. 
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proces. C'est fort sommaire : le prevöt, le mayeur ou 
autre officier qui poursuit la rdpression, agit des qu'une 
plainte a et£ formuläe ; il n'y a point encore de 
ministere public, et la personne l£see, ou une autre qui 
prend en main la cause commune, denonce le fait 
incrimine. La preuve par temoins, le serment, et les 
£preuves sont en usage. Ce sont les modes admis 
par la Charte de Beaumont qui servit de code ä de 
nombreux villages lorrains, neanmoins eile ne recoit 
le serment, de Taccuse que dans les cas de delits peu 
graves. Le combat judiciaire est encore usite dans 
d'autres localites jusqu'au xi e siecle, de meme les 
ordalies qui subsisterent plus longtemps(i). 

Apartirduxvi e siecle,lespr£vötsetlesmairesagissent 
d'office contre le prevenu s'il y a flagrant delit ou 
denonciation. Celle-ci peut etre faite par n'importe 
quelle personne, mais Paccus£ peut exiger qu'on lui 
livre son nom, et eile encourra des dommages-inte- 
r£ts, et la Charge desdepens, ä moins que le crime 
par eile denonce soit d'ordre public, comme ceux de 
fausse monnaie, lese-majeste, etc., et s'il n'y a point 
presomption de calomnie contre le denoncd (2). Le 
ministere public est £tabli et c'est lui qui denoncera 
souvent. Les procureurs generaux pour le duc et les 

(1) Dumont, Justice criminelle, I, 3i et suiv. Aux plaids annaux 
de 1546 les abbes de Saint-Sauveur-en-Vosges se reservent « toutes 
cognöissances d'appel de champs de bataille ». Abbe Chatton, His- 
toire deVabbaye de Saint- Sauveur, Nancy, 1897, in-8°, p. in. Purga- 
tion par jugement d'eau pour accusation dincendie, larcin ou homi- 
cide : Charte de Pont-Saint-Vincent en 1200, dans Lepage, Commu- 
nes de la Meurthe, II, 378. On admet aussi, dans cette Charte, le 
serment, les temoignages et le combat. 

(2) Bourgeois, Pvaticque civile et criminelle de 1O14, f° 29. 
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procureurs fiscaux ou d'office pour les seigneurs, de 
simples mandataires de leurs maitres, sont devenus 
les avocats de la societe, et requierent les prevöts et 
les maires de proceder ä Instruction. On s'est apercu 
en effet que les crimes ne lesent pas seulement celui 
qui a ete frappe directement, mais que tous sont 
Interesses a la repression. De plus dans de nombreux 
cas les amendes profitent au duc et aux barons, et le 
parquet commence par lä ä jouerson röle (i),comme 
nous le verrons au chapitre des bailliages en etudiant 
plus specialement, Torigine et Tutilite du procureur 
general de Lorraine. 

La plainte deposee, Tinculpe peutetre arretes'il est 
mal fame. Cependant, par un vieux reste de laproce- 
dure accusatoire, oneraprisonneaussi le denonciateur 
« pour eviter les calomnies ». Puis Tinformation 
prealable est dirigee par le prevöt, le maire ou un 
echevin ; un ajournement personnel par simple exploit 
d'huissier est envoye au prevenu, quand le crime 
n'est pas atroce, s'il est personne de qualite, son cas 
peugrave, ou les charges relevees, legeres. Autrement 
on lance contre lui un decret de prise de corps, enjoi- 
gnant au sergent ou ä Thuissier de sc saisir de sa 
personne. Contre ce decret Tinculpe a rarement la 
ressource de Tasile, en Lorraine. Quoi qu'en ait dit 
Thibaut (2), certains lieux jouirent de ce privilege. 



(1) Aussi ce sont souvent des receveurs qui sont etablis comme 
procureurs fiscaux aupres des tribunaux, ainsi en 1^92 ä Sarrcbourg. 
Soulic, Notes sur Sarreboung, p. 1 35- 

( 2) Histoire des lots et usages de Lorraine en matieres beneficiales, 
p. 60. 
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Ainsi le prieur6 Notre-Dame et la coltegiale Saint- 
Georges ä Nancy, la maison de Taumönier de cette 
coll^giale, celle des chanoines de Saint-Remy ä 
Luneville, les mines pendant quarante jours excepte 
pour les crimes. Une maison dite les Allieux a 
Vandceuvre, une autre ä Faulx par privilege de 
Christine de Danemarck du i3 octobre i545, pendant 
quarante jours sauf le crime de lese-majeste (i). A 
Gosselming (2), les sieurs de Brac « ont une belle 
maison et gagnage, franche en toutes choses et pareille 
aux immunit^s des eglises pour Tasile et refuge des 
criminels durant six semaines et quelques jours, 
lesquels une fois expires, lesdits criminels en estant 
sortis sans etre pris ä ladite sortie y peuvent süre- 
ment rentrer et continuer ä la meme immunite et 
franchise, memes autres six semaines et quelques 
jours ». Cela ferait supposer que toutes les eglises 
jouirent du droit d'asile, tout au moins dans une 
partie de la Lorraine allemande, car, pour le reste du 
pays, on ne trouve rien qui puisse le faire supposer. 
Lorsque Taccuse est dans un asile,ou qu'onne peut 
pour une autre cause se saisir de sa personne, on 
Tajourne a trois Briefs jours, c'est-a-dire trois fois de 



(1) Dumont, Justice crimiuelle, I, 60 et suiv. ; Lepage, Communes de 
la Meurthe, II, 100. A Luneville, confirmation en 1448. Ibid., I, 667. 
Mines, Ordonnances des 14 mars 075 et 4 juillet i486, dans Lepage, 
Recherches sur Vindustrie en Lorraine (Mem. de TAcademie de Sta- 
nislas, i85i, p. 280 et 3oi). A Faulx, Lettres patentes rapportees par 
Lepage, Statistique de la Meurthe, II, 181, abrogees par Leopold le 
4 juillet 1725. 

(2) Ancien arrondissement de Sarrebourg, canton de Fenetrange. 
Cf. Tresor des chartes, Fenetrange, 4, et Lepage, Communes de la 
Meurthe, I, 433. 
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huitaine en huitaine. Apres le troisieme ajourne- 
ment, il est declare contumace, banni, et ses biens 
sont confisques, apres que le dossier de son affaire a 
ete communique au procureur gendral, Substitut ou 
procureur d'office, et que les maitre £chevin et eche- 
vins de Nancy ont donn£ leur avis. Nous verrons 
plus loin en quoi consistait cet avis. Si Tinculpe se 
presente, il doit proposer d'abord des fins declina- 
toires et de renvoi, c'est-ä-dire plaider rincompe- 
tence. Par exemple, s'il est noble ou personne privi- 
legiee, etparconsequent non justiciable des tribunaux 
subalternes ; ou bien si le crime est enleve d'apres la 
loi, les usages ou lacharte, ä ces tribunaux pour etre 
attribue aux hautes juridictions. L'interrogatoire 
commence, si les exceptions sont rejetees, par Tadju- 
ration ousermentde Taccuse, puis il est communique 
au ministere public. L'audition des t^moins suit* 
Ils sont entendus secretement d'abord, puis sont 
recoles et confrontes avec Paccuse qui, pourra les 
reprocher au cas oü il seraient ses ennemis capitaux 
par exemple. Si les reproches ou les faits allegues 
paraissent fondes, le procureur general ou d'office 
requiert que Ton oblige Taccuse de nommer les 
temoins qui pourront certifier ses dires. Celadonnera 
lieu ä un jugement interlocutoire, pour lequel on 
prendra avis aux echevins de Nancy, et qui admettra 
ou rejettera la preuve des faits justificatifs. De meme 
si Ton juge necessaire d'administrer la question. 

Celle-ci ne peut etreordonnee que si le cas empörte 
peine de mort ou de mutilation de membres, s'il y a 
vehemente conjecture ou indices vraisemblables 
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contre Tinculpe. On doit l'epargner le plus possible 
aux enfants et aux femmes, la differer lorsqu'clles 
sont enceintes, et aussi quand la qualite du prevenu 
rend Taccusation invraisemblable. On devra encore 
considerer siTaccuse s'est contredit danssesreponses, 
s'il avait de mauvaises frequentations, « pour ce que 
la mauvaise frequentation fait jugement de mauvaises 
oeuvres (i) », voir s'il etait ennemi du navre\ s'il s'est 
enfui en apprenant l'accusation, s'il est repris de 
justice, etc. 

La question s'administrait, en Lorraine, par les 
gresillons, l'echelle, les tortillons et l'estrapade (2). 



(1) Bourgeois, op. cit. f° 38. 

(2) Les gresillons etaient des instruments analogues aux poucettcs 
a ctuelles oü Ton serrait les ongles du questionne. On les rougissait 
quelquefois au feu. (Documents de Vhistoire des Vosges y t. I, i3i). 
Voici d'apres Bourgeois (f° 39 et suiv.) la description de ces appareils. 
« Les gresillons sont trois lames de fer en forme de presse qui se 
joignent ensemble en tournant les avis, et Ton met les ongles et bouts 
des doigts des mains entre l'une et l'autre des dictes lames, puis on 
y serre les poulces des mains en la mesme facon, et en apres les or- 
tcils, et ce pendant l'accuse resent de tres grandes douleurs ä raison 
de l'cxquis sentiments desdictes parties, tant ä cause des petits os, la 
couverture dcsquels est extremement sensible pour l'cxtremite des 
nerfs qui aboutissent es dictes parties. 

L'eschelle, c'est une eschelle ordinaire posec un bout sur un tre- 
teau distant de terre de trois pieds ou environ, et l'autre bout posant 
en terre ; au bout pose sur ledict treteau y a un tour tournant une 
corde, qui lie les mains de Taccuse et iceluy nud en chemise, et lie 
par les pieds avec une autre corde attachee ä l'autre bout de ladicte 
eschelle, est bände et detire avec ledict tour tournant la corde par 
plusieurs fois et ä divers temps, et oultre ce on luy met un bois en 
triangle soubs le dos, et un autre bois courbe soubs son col pour 
retenir la teste arin qu'il puissc parier ; par fois en cest etat on luy 
jette de Teau, par fois on luy donne ä boire, autre fois on le detire, 
tantost on luy donne une relasche le tour se laschant de toute sa 
roideur, puis on le reprend de nouveau et est detire plus ou moins 
en la mesme maniere, et pendant lesdicts tourments ledict aecuse 
endure et souffre de grandes douleurs, tant ä cause de l'extension 
violente de tout le Corps, qui s'alongit contre nature, que pour les 
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On Pappelait extraordinaire quand on employait ces 
quatre tourments, jusqu'a ce que le m£decin ordonnät 
de cesser. L'ordinaire se donnait quand les presomp- 
tions de culpabilit£ n'etaient pas tres graves, au moyen 

diverses parties affligees en ceste extension comme veines, arteres, 
muscles, mais principalement les nerfs et tendons, qui sont toutes 
parties douees d'un sentiment fort exquis et consequemment susccp- 
tibles de grandes douleurs. 

Les tortillons sont plusieurs petits bastons de la grosseur de deux 
poulces ou environ, de forme rohde, desquels on se sert en ceste 
facon, Ton couchc ledict accuse de son long sur ladicte cschelle nud 
en chemise, l'executeur luy lie les mains et bras apres le gros de la- 
dicte eschelle d'une part et d'autre, puis avec une autre corde lie et 
entortille les bras, cuisses et jambes avec le gros de ladicte eschelle, 
faict plusieurs tours avec ladicte corde et ä chacun tortillon met un 
desdicts bastons entre ladicte corde qui faict le tortillon et la chair 
dudict accuse, tord ladicte corde avec ledict baston, en sorte qu'en 
tournant ledict tortillon, la corde presse et faict paraistre la chair 
pardessus ladicte corde, et ainsi de chascun tortillon. Ce qui cause 
grande douleur ä cause de la depression violente des muscles dcs- 
dictes et contusion qui en pcut reussir, et ne se peut faire sans un 
grand ressentiment de douleur pour les parties sensibles contenues 
en la structure desdicts muscles, oultrc le pcrioste qui neccssairc- 
ment est affiige en une si grande oppression. 

L'estrapade, est que l'executeur attache une moufflette au feste de 
la chambre, semblable a celle de laquelle les maistres macons se ser- 
vent k tirer en hault plus aisement grosses pierres, Taccuse estant 
nud en chemise, les mains liees derriere lc dos, et attachees au c rö- 
chet de ladicte moufflette par le bas, est en ccst estat a la force du- 
dict executcur tirc et pendu en l'air. Quelques foison lui lie les pieds 
ensemble avec cordes ou sangles, et ledict executeur y attache et met 
dex grosses pieres du poid de quatre vingt ou soixante libvres l'une, 
en cest estat est tirc ä mont ayant comme dessus les mains liees par 
derriere ä ladicte moufflette, et aux pieds ledict poid, ä hauteur de 
terrc de deux pieds ou environ, plus ou moins ; quelques fois on le 
descend plus bas, tantost on le remonte, et en ceste estat on luy jette 
de l'eau en bonne quantite ; le plus souvent les deux bras sont tour- 
nes ä Tenvers droiet contremont sur les espaulcs, et endure grandes 
douleurs pour les causes qu'on peut puiser des raisons desduictes cy 
devant, oultre ce que comme Ton y veoit une plus grnnde extension 
de tout le corps aussi en peut on colliger une douleur plus execssive. 
Autres fois en cest estat. sans poids, et avec poids, les mains liees 
par devant est ledict accuse detire, et n'endure en ceste facon tant de 
douleur que de Tautrc, ä cause qu'a la precedente estrapade les bras 
lies derriere le dos, et supportant le fardeau du reste du corps endure 
une douleur particulicre outre les luxations qui en peuvent arriver. » 

4 
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des gresillons et de l'echelle oü Ton etait « mediocre- 
ment retire k l'arbitrage et religion du juge ». Les 
coutumes locales fixaient la duree des supplices, 
qu'on ne pouvait repeterplusieurs fois par jour. Ainsi 
ä Dommartin-sous-Amance, on ne doit questionner 
qu' « une heure durant et non plus.... en observant 
que ledict prisonnier n'use de savoir raison ou mots 
extraordinaires et inconnus, qui souvent invoquent le 
demon,oude caracteresdans desheuresou autrescho- 
ses, ou sous les ongles ou du poil, pour empescher le 
sentiment de la douleur (i). » Ces quatre moyens de 
torture ne suffisaient pas ; des juges feroces interro 
geaient les prevenus en employeant I'eau, la branlure, 
les brodequins, frontals, jarretieres, etc., ou apres les 
avoir fait asseoir sur des selles herissees de clous, 
pendu parlespieds « aux courbes de la cheminee », 
ou empeche de dormir pendant plusieurs nuits, ce qui 
etait d£fendu aux juges qui ne devaient pas non plus 
employer certains subterfuges pour faire avouer, 
qui au rebours de la question sont usit£s de nos 
jours (2). 

Les resultats de la question sont envoyes ä Nancy, 
« car il faut examiner lesdictes confessions et veoir 
si elles sont entieres, parfaictes et süffisantes, reco- 



(1) Grand terrier de Dommartin et Montheu, Lepage, Communes de 
la Meurthe, I, 3 10. L'on trouve dans les auteurs lorrains de nom- 
breux proces-verbaux de question. Voir notamment, Documents de 
Vhistoire des Vosges, I, i2 3, III, 249 et suiv. ; Lionnois, Histoire de 
Nancy, II, 356 et suiv. ; Bourgeois, Praticque, f° 42 et suiv. ; Dumont, 
op. cit. 7 etc. 

(2) Bourgeois, Praticque, f° 41 ; Lepage, Communes de la Meurthe, 
I, 29D ; Dumont, op. cit., I, 84 et suiv. 
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gnoistre les circonstances et notamment adviser qu'il 
n'y eust point de faulte en la forme (1). » 

Le& pieces revenues apres examen des echevins de 
Nancy, le peuple est convoqu£ au lieu habituel. Le 
pr£venu y est amen£, et le maire ou le pr£vot qui a 
conduit l'instruction, rtsume raffaire,puis la sentence 
est prononcee tantöt par lui seul, tantöt conjointe- 
ment avec les echevins elus pour Tannee ou pour la 
circonstance (2), ou, ces derniers seuls, le plus sou- 
vent; d'autres fois, par le peuple tout entier. Le droit 
lorrain conserva dans certaines localites le principe 
du jugement par les pairs admis par le droit germa- 
nique. A Torigine du duche, le peuple etait convoque 
pour assister au jugement et souvent il donnait son 
avis, directement, ou par un jury tir£deson sein par 
election ou designation du seigneur. Les chartes 
d'affranchissements consacr^rent cette maniere de 
proceder, et partout ou elles furent concedees, le 
peuple ou ses representants sont appeles ä se pro- 
noncer sur la culpabilite. Dans de nombreuses loca- 
lites, le principe subit des alterations, la communautä 
est toujours presente, au moins dans les villages, 
mais son role est borne ä celui de temoin, et les 
echevins sont choisis par le seigneur ou le duc. C'est 
surtout au siege des prevötes que l'ingerence popu- 
laire dans les jugements subit le plus vite cette trans- 



(1) Bourgeois, Praticque. 

(2) Ainsi ä Derbamont (canton deDompaire), ä 1'echevin de Tannee 
on adjoint un villageois d^legue par les autres. Charte du ban de 
1481^ rapportee dans les Documents de Vhistoire des Vosges, VII, 
p. 86. 
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formation. Dans les justices seigneuriales, les vieux 
usages persistant mieux, on peut encofe, durant le 
xvn e siecle, citer de nombreuses localites oü la com- 
munaut£ assembl^e prononcedirectement; eten cecas, 
le prevöt ou le mayeur n'ont qu'ä diriger les debats 
sans s'y immiscer, ä veiller simplement ä ce 
que tout se passe selon la coutume. Ainsi, ä Mire- 
court, Vittel, Chätel-sur-Moselle, Gugney, Remire- 
mont, Bayecourt, Saint-Die, Monthureux-sur-Saöne, 
Valfroicourt, Obersteinbach, Mangonville, Chaumou- 
sey, Darney, Vallois, etc. (i). Au cas oü le peuple 
n'intervient pas, quand les prevots, maires ou £che- 
vins decident seuls, la sentence est toujours censee 
prise du <onsentement de tous, peut etre, en vertu de 
l'ädage, qui ne dit rien consent : « le peuple assemble 
apres avoir oui le rapport du proces asseyoit son 
jugement. » Nicolas Remydanssa D6monolatrie nous 
le fait voir par ces mots : « Sic enim sunt in Lotha- 



(i) Lepage, Statistiquc des Vosges, II, 41, 241, 263, 333, 412, 541 ; 
Dumont, Justice criminelle, I, 2 3 ; Thilloy, Institution judiciaire de 
la Lorraine allemande, p. 29 ; Archives des Vosges, E, 294 ; Docu- 
ments de Vhistoire des Vosges, VIII, 231, 232. A Valfroicourt le pre- 
vot convoque les maires et habitants de son ressort. Un echevin 
demande l'avis du peuple « ayant pouvoir retourner tröis fois au 
conscil des assistants et a la troisieme fois prononcer et declarer les 
peines esquelles le delinquant a merite d'estre condamne ; si c'est ä 
mort ou aultrement » (i586). Francois de Neufchäteau, Ordonnances, 
p. 29; Documents de Vhistoire des Vosges, III, 23 1. A Mangonville ä 
la fln du xvi" siecle l'echevm requis dit : « MM. je demande avis et 
consoil d'aucuns sujets de 110s dites dames (de Bouxieres) ci presents, 
la permission d'avoir le greffier pour faire entendre auxdicts sujets, 
la besogne. » Apres consultation, 011 deeide ainsi : « MM. par Moi, mon 
compagnon coechevin et aultres, trouvons que... doit amende corpo- 
-elle (ou autre). » Lepage, Commune s de la Meurthe,!, 717. A* Vittel, 
les habitants ne jugent que lorsqu'il pcut.y avoir condamnation ä 
mort. Voir Pierfitte, La justice ä Vittel avant iySc) {Societe philoma- 
tique de Saint-Die, xvn° annee). 
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ringia verum capitalium judicia ut imperitiv atque 
adeo armatie multitudinis suffragiis cum summa 
ditione, ac citra provocationem in reum in publico 
expositus reddantur (1). » Dans les cas oü Taccus- 
ation ne pouvait conduire ä une peine capitale ou de 
mutilation, le peuple etait plus rarement consulte 
et maires et echevins d£cidaient seuls. 

Teile etait la procedure employee, eile etait fort 
rapide. Ainsi ä Raon eile etait terminee en sept jours : 
deux pour " informer, un pour oui'r, un pour la 
cönfrontation, un pour la question, un pour pers£- 
verer et le septieme pour Texecution. 

Mais les pouvoirs des juges, quels qu'ils fussent, 
furent considerablement amoindris, et la procedure 
fort ralentie, ä une 6poque qui ne nous est pas 
connue avec certitude. En effet, en Lorraine, on 
ne put, dans les cas graves, condamner qu'ä la 
peine taxee par le tribunal des Maitre echevin et 
echevins de Nancy, juges ducaux ä qui la procedure 
etait communiquee. Les suspectes Coupures de 
Bournon, attribuent ä Thiebaut II un edit rendu 
en i3o3, ordonnant aux justices seigneuriales de 
mettre leurs jugements au nom du prince, « ne sien 
vassal ä sa volonte ferir de mort ne chassier a 
toujours mais de son fief sans que le jugement füt 
dict par la boche du duc que sera » (2). On a voulu 



(1) Leclerc. Nicolas Rerny, note 84. 

(2> Coupures de Bournon, edition Cayon, p. 16. M. Schutz fixe ä 
tort Torigine deTavis entre ib2get 1^45, disantque les Etats l'auraient 
ordonne : Tableau de Vhistoire constitutionneUe et legislative du peuple 
lorrain, p. 62. 
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voir la l'origine de Tavis. Outre que les chroniques 
de Bournon ne doivent etre consult£es qu'avec la 
plus grande mefiance, cette mesure parait tres 
improbable. Les juges de villages, fort ignorants, 
ne voulant pas assumer seuls de terribles responsa- 
bilites, avaient pris l'habitude de demander d'eux- 
memes conseil k des personnes savantes, renommees 
pour leur droiture, ou k de hautes juridictions. 
Les chartes d'affranchissements,comme nous le ver- 
rons en etudiant la procedure civile, pr^voient 
quelquefois le lieu oü ils devront prendre conseil. 
En matiere criminelle, cette coutume se retouve en 
Allemagne, oü la « Caroline » recommande aux 
juges, memes superieurs, de consulter dans les cas 
difficiles des jurisconsultes Prangers, des magistrats 
d'ordre eleve dans la hi^rarchie, des Universites ou 
des Colleges (1). Dans la principaut£ de Liege, les. 
mayeur et Echevins de la capitale dictaient les 
sentences des justices inferieures ou basses cours 
du plat pays. Apres avoir rassemble les preuves, 
celles-ci devaient, en effet envoyer le dossier aux 
echevins de Liege pour avoir leur avis auquel ils 
devaient se conformer. C'etait ce qu'on appelait 
proc^der par voie de recharge ou d'apprise (2). II en 
efait de meme en Flandre, oü les justices de village 
allaient chercher conseil au chef de sens, tribunal des 
echevins des villes (3). Cette coutume etait fondee, 

(1) Allard, Justice criminelle au XVI* siede , p. 375. 

(2) Ibid., 107, 108. 

(3) Ibid., 108. Cf. aussi Pauffin, Essai sur la juridiction et ['Orga- 
nisation municipale au moyen äge (Nord et Est de la France), Paris, 
Thorin, 1886, in-8°, p. 179. 
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eomme eile le fut en Lorraine, sur Tignorance et 
Tincapacite des juges. On peut apprecier ce qu'elles 
etaient en lisant les recommandations minutieuses 
que leur fait maitre Claude Bourgeois dans sa pra- 
tique judiciaire (1). II semble bien qu'on pourrait 
appliquer aux juges lorrains quelques-unes des apos- 
trophes de Loyseau contre leurs collegues francais, 
par exemple lorsqu'il s'indigne de voir des juges 
guettres ou sous Vorme ordonnant de la vie des 
hommes. Cela etait d'autant plus grave que Tappel 
n'existait pas en matiere criminelle. Nouspensons qu'ils 
se rendaient compte de la terrible responsabilite qui 
pouvait peser sur eux et qu'ils ne voulaient pas 
Fassumer tout entiere. N'etait-ce pas d'un grand 
repos pour leur conscience que « de juger par 
Tadvis de ceux qui sont experimentes ez matieres 
criminelles et lesquelles sont establys par le Prince 
souverain ä cet effet, « qui scavent les choses qui 
sont ä considerer (2) » ? Les Maitre echevin et eche- 
vins de Nancy, qui avaient la connaissance: des 
proces criminels instruits dans la pr£vot£ de Nancy, 
et etaient par cons£quent experimentes en ces sortes 
d'affaires, qui avaient presque institue et en ,tous cas 
ameliore la procedure, durent souvent etre consultes. 
Voyant le profit qui pouvait en advenir pour leur 
autorite, les ducs voulurent rendre cette coutume 
obligatoire. Cela mettait dans leur dependance toutes 



u) Ainsi lorsqu'il leur recommande de ne pas lire ä l'accuse le 
retentum, lorsqu'onnefait que montrer les appareilsde la torture pour 
intimider. Praticque civile et criminelle, eh. VIII, f° 44, v°. 

(2) Bourgeois, Praticque civile et criminelle, f* 38 r°, 44 r°. 
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les justices seigneuriales, qui de cette facon auraient 
rendu la justice sous Ieur contröle a dtfaut de leur 
autorite, et aurait pu aboutir ä une jurisprudence 
unifi6e. Aussi les ducs et les legistes ne cessent de 
dire que c'est une reconnaissance de souverainete, 
tandis que cela se justifiait plutöt par Texorbitance des 
pouvoirs accordes ä des juges ignorants ou k des 
assembl6es populaires facilement impressionnables, 
se laissant entrainer par les passions mauvaises ou 
des jalousies de voisins ä des decisions d'autant plus 
fächeuses qu'elles etaient irreparables et executees 
sur-le-champ (1). 

L'avis ne devait etre pris qu'aux cas oü le proces 
pouvait aboutir ä une condamnation ä mort, fouet, 
bannissement, torture et confiscation de biens. II 
semble qu'on n'^tait pas tenu de le suivre, ma\gr€ 
les pretentions ducales. C'^tait un simple cop«eil que 
demandait le juge pour eclairer sa justice, lui faire 
voir la peine ä appliquer et rassurer sa conscience. 
On pouvait ne pas en profiter, aagmenter ou dimi- 
nuer la peine conseillee. Cela *ious est montr£ par le 
rdsultat des Etats generaux de 078 (2) qui s'exprime 
ainsi : « Et pourtant pour avoir l'advis des eschevins 
de Nancy, il ne sera tenu de Tensuyvre en vertu de 
ce qui est passd es lettres d'Etat de Tan 1 569, par 
lesquelles il est dict que pour recognoissance de sou- 



(1) L'appel en matiere criminelle ne fut admis en Lorraine que 
sous Leopold. Dans le Barrois il exista toujours, aussi on ne prenait 
pas d'avis. 

(2) Rapporte par M. Beauprc : Essai sur la rcdaction des coutumes, 
p. i65 et s, 
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verainet£ Ton sera tenu, pour faict criminel, de 
prendre l'advis des escheviils de Nancy, mais non 
estre tenu de l'ensuyvre comme sentence definitive, 
si bon ne semble ». De meme, « au cas qu'ils ne 
donnent leur advis dedans lesdicts quatre jours, sera 
loisible ä iceluy qui aura envoy£ le proces de passer 
oultre ä la confection et execution d'iceluy ». Dans 
les cas de suicide. Tavis n'est pasnecessaire, « ä cause 
de la putrefaction qui pourroit advenir du corps ainsy 
deffaict par luy mesme ». On n'exigeait encore, ä ce 
moment, la communication que pour les sentences 
definitives et pour Celles ordonnant la question, 
cependant bientot on la requiert pour toutes sen- 
tences interlocutoires, en meme temps que Ton 
s'efforce d'obliger la justice subalterne ä rendre une 
sentence conforme ä celle exprimee par les £chevins 
de la capitale. Mais les protestations s'eleverent indi- 
gnees, on se refuse a demander Tavis, ou lorsqu'on 
l'a recu on n'en tient pas compte. Un edit du 6octobre 
1629 (1), le dernier sur la question, vient defendre 
« au peuple assemble pour proceder au jugement des 
proces criminels, d'adjuger par leur sentence aucune 
peine autre plus grande... que celle de laquelle 
lesdicts Maitre eschevin et eschevins auront donne 
advis, auquel ils seront obliges de se conformer sans 
augmenter la punition port^e par iceluy, sous quelque 
pretexte, cause ou couleur que puisse estre, ä peine 
de nullite de leur jugement et des despens, dorn- 
mages et interets des parties, ou de leurs heritiers ou 

(1) Rapporte par Lionnois ; Histoire de Nancy, I, 3o6 et sniv. 
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successeurs ; demeurant seulement loisible audict 
peuple assemble pour proc^der audict jugement de 
moderer la peine ou l'adoucir, sans pouvoir l'agraver, 
pour quelque consid^ration ce puisse estre ä peine de 
nullit^ et sous les peines ci-dessus d£clar6es ». Ce- 
pendant le ddcret ne parait pas avoir ete observe. 
Ainsi, quatre ans apres, dans un document de i633, 
nous voyons le maire de Darney juger avec les habi- 
tants « et apres les voix colligees ledit maire suyvant 
tantot l'advis desdicts eschevins (de Nancy), l'aug- 
tnentant ou diminuant », former, sentence contre le 
criminel (i). 

Les £chevins nanc&ens etaient tres negligents ä 
remplir un office qu'ils revendiquaient avec force; ils 
gardaient fort longtemps les pieces avant de les exa- 
miner. Nous avonsvu que les Etats de i578permirent 
de passer outre s'ils les conservaient plus de quatre 
jours. Pour permettre une pareille celerite, ils abo- 
lirent lacommunication aux procureurs gendraux « et 
aultres officiers de Monseigneur. » Par demande 
d'avis, les ^chevins avaient droit ä deux francs, mais 
en exigeaient quatre. Ils devaient examiner les dos- 
siers et signer toutes les pieces qu'ils contenaient 
comme pour les jugements qu'ils rendaient, mais cela 
les ennuyait et ils confiaient le tout k Tun d'eux. D'oü 
des plaintes, suivies de rappels äTordre. En 1614, on 
leur enjoint de peser plus scrupuleusement leurs 
decisions, de rester ä l'audience pendant les deli- 
berations, sans sortir et rentrer ä chaque instant. 

(1) Documents sur l'histoire des Vosges, VIII, 252. 
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D'autres fois, on leur rappeile comment ils doivent 
proceder et les sommes auxquelles ils ont droit pour 
leurs peines. 

Les justices subalternes du Mertzick et Sargaw, par 
suite d'une Convention du 3o juillet 1620 (1), ne 
venaient point qudrir Tavis ä Nancy, mais ä une 
cour speciale, institude par ce traite, quietait commune 
ä PElecteur de Treves et au Duc de Lorraine, cosei- 
gneurs du pays : « Porro in criminalibus, quibus poena 
mortis, fustigatio, ac tnembri cujuspiam mutilatio 
infligenda venit, seu certe deportatio, nulluni erit 
querelltv aut appellaiionis remedium a judicibus loco- 
rum ordinariis, sed tenebuntur Uli ; antequam ullam 
definitivam ferant sententiam, seu etiam interlocuto- 
riam, qupe per definitivam reparari nequeat, adire, 
consulere duos illos prrofatos nostrm curiie supremtv 
judices, alias Judicium illorum nullum irritumque sit ; 
si qui illud executioni mandare prvesumant, propriis 
suis personis bonisque culpam damnaque luent ». 

Dans le marquisat de Nomeny, aux cas criminels, 
les quatre justices de Nomeny, Manoncourt, Abon- 
court et Chenicourt, jugent sans appel. Mais Celles 
des villages du ban de Delme n'en ont « la congnois- 
sance de judicature sans appel », qu'apres avoir « prins 
Tadvis et oppignion de la justice de ceulx de 
Nomeny (2). » Cette necessit£ des demandes d'avis 



(1) Rapportee par Rogeville : Dictionnaire des ordonnance^ , II, 3g 
et suiv. 

(2) Ordonnance de Philippe-Emmanuel de Lorraine-Mercoeur, du 
12 aoüt 1.S78, rapportee par Lepage, Communes de la Meurthe, II, 
p. 2 33 et suiv. 
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disparut lorsque 1'appel en matiere criminel fut 
institue (i). 

Quand on eut exige la formalite de l'avis, le peuple 
ne pouvait statuer qu'apres que les pieces examinees 
par les echevins de Nancy avaient £te renvoyees. Le 
jugement etait alors £tabliselonune formule quenous 
donne Claude Bourgeois (2). « Veu le proces extraor- 
dinairement instruict par nous les prevost (ou maire 
et gens de justice) de... ä la requete du procureur 
gen^ral (ou d'office) et de N. contre N., prevenu et 
accuse de sortilege et venefice, scavoir rinformation, 
l'audition de bouche dudict accus£, recolemens et 
confrontations, les conclusions dudict procureur en 
datte du..., nostre sentence du... par laquelle avions 
condamne ledict accuse ä la question ordinaire et 
extraordinaire, Tact et proces verbal de la dicte ques- 
tion, les conclusions definitives du procureur general 
(ou d'office) du... et Tadvis de MM. le Maitre eche- 
vin et echevins de Nancy, du... Disons que par ladicte 
proc6dure et par la confession dudict accuse, iceluy 
est suffisamment atteinct et convaincu dudict crime 
de sortilege et venefice pour reparation de quoy, 
Tavons condamne et condamnons ä estre dölivre 
entre les mains de Texecuteur de haulte justice pour, 
par luy estre expose au carcan ä la veüe du peuple 
Tespace d'un demy quart d'heure ou environ, puis 

(1) Edit de Louis XIV de janvier i635, rapporte par Dumont, Jus- 
tice criminelle, I, 112. On peut apprecier la severite des justices 
subalternes en remarquant qu'au xvm° siecle la Cour souveraine 
diminue plus souvent qu'elle n'augmente les peines infligees en pre- 
miere instance par ces justices. Voir Dumont, op. c/f., I, i3z, i33. 

(2) Praticque civile et criminelle^ f* 45, v°. 
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mene et conduict au Heu oü Ton aaccoustume suppli- 
cier les delinquants et illec attache a un poteau, y 
estre estrangle apres qu'il aura aucunement senty 
Tardeur du feu, son corps ars, brusle, et reduict en 
cendres, tous et chascuns ses biens declaires acquis 
et confisques ä qui il appartiendra; les frais de justice 
sur iceux prises au pr^alable par nostre sentence 
deffinitive et de droit (i). » 

Commeon le voit d'apres cette formule, l'execution, 
dejmeme qu'en France, suivait immediatement la lec- 
ture de la sentence. Elle avait Heu avec une grande 
solennite en presence du peuple. Et Bourgeois dit : 
« Le prevost ou le maire debvra donner ordre qu'il soit 
assiste de gens en armes, afin que la justice ne soit 
empeschee par force, violence ou autre resis- 
tance (2) ». 

Souvent les habitantsdes communes sontobliges, a 
cette assistance, a fournir les echelles patibulaires, 
les dresser contre la potence ou aider le bourreau dans 
son oeuvre. Ainsi ä Sierck, Gussainville, Relange, 
Aingeray, Flavigny, Norroy, Puzieux, Chaumousey, 
Viviers les Offroicourt, Fontoy, Ambacourr, Pont 
sur Madon, Villiers, Girecourt, Conttansen Bassigny, 
Gelaucourt, Battigny,Gugney, Hammeville,Bainville, 



(i) On trouvc cncore des jugemcnts de condamnation rapportcs 
dans ; Chatton, Histoire de Vabbaye de Saint-Sauveur, p. 157 et suiv. ; 
Lionnois, Histoire de Nancy, II, S60 et suiv. ; Contre Andre Des- 
bordes, Ibid., II, ^47 et suiv.; Contre un porc ä Moyenmoutier, Ibid., 
II, 373 et suiv.; Fournier, Notes sur la sorcellerie dans les Vosges, 
(Bulletin de la Societe philomatiquc vosgienne, x° annee, p. 96). etc. 
La bibliotheque de la Societe d'archeologic lorraine enconserve quel- 
ques-uns. 

(2) Praticque civile et criminelle, f° 46. 
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Raucourt, etc. (i). D'autres fois c'est une categorie 
d'habitants. Ainsi, a Pont-ä-Mousson, ceux de la 
centaine portent les £chelles, jusqu'ä ce que Ren6 II les 
en dispense en 1497 ; ouceux descommunes voisines, 
ceux du Val ä Remoncourt, ceux de Rainvillea Dom- 
martin, et ces derniers a Darney (2). Les villageois de 
Verdenal, Domevre, Migneville et partie de ceux de 
Nonhigny, « sont sujets ä garder les portes de Bla- 
mont, quand Tenseigne de Blämont marche et quand 
on fait justice », touchant pour leur derangement, 
tantöt trois bichets de ble, tantöt deux miches de 
12 onces, selon leur village(3). Les villageois de Roze- 
lieures, Borville, Chamagne, Haigneville, Creve- 
champs, Mont-sur-Meurthe, Blainville, Damas et 
Germonville, sont terms d'assister en armes ä 
Texecution ä Chätel, sous peine de soixante sols 
d'amende au profit du seigneur. Pendant ce temps, les 
habitants de Froville gardent les portes du chä- 
teau (4). 

A Gerbeviller, les habitants assistent le prevöt, 
pendant que ceux d'Haudonville, Remenoville et 
Moranville gardent les portes (5). 

(1) Dumont, Op. cit., II, 217 et suiv. ; Lepage, Statistique de la 
Meurthe, II, 5i, 232 ; Communis de la Meurihe, I, 16, 461 ; Docn- 
ments de Vhistoire des Vosges, III, 23o, 23 1 ; Fran^ois de Neufchä- 
teau, Anciennes ordotmances, p. 29 ; Clesse, Histoire de Conflans-en- 
Jarnisy et le Canton de Conflans, I, 157. 

(2) Lepage, Communes de la Meurthe, II, 3 19, 32 1 ; Documents de 
Vhistoire des Vosge^YV, 186, VIII, 232; Dumont, Justice criminelle, 
II, 217. 

(3) Lepage, Communes de la Meurthe, I, 95, i56, II, 40, 63 ; Chatton, 
Histoire de Vabbaye de Saint-Sauveur, p. 159. 

(4) Lepage, Communes de la Meurthe, I, in, II, 44*3. 

(5) Lepage, Ibid., I, 400 ; Archives de Gerbeviller. 
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' Rarement, les maires ont le privilege de conduire le 
condamne au dernier supplice. Le seigneur suzerain, 
presque toujours, s'est reserve cette Operation en 
cedant la justice, et c'est son representant, un prevöt, 
par exemple, qui recoit le criminel pour le livrer aux 
mains du bourreau pour « estre deffait », 

Le patient est amene au prevöt presque toujours 
nu et s'il est vetu, ä cause de la pudeur, ce n'est que 
sur sa supplication et sous protestation expresse que 
cela ne pourra prejudicier en rien aux usages 
etablis (i). On va meme jusqu'a reserver la corde qui 
est äson cou. Ainsi, en 1672, pourun porc condamne 
ä etre pendu par la justice de Moyenmoutier, pour 
avoir devore un enfant (2). 

Longtemps, on refusa les secours de la religion 
aux criminels. Le premier qui obtint cette grace 
en Lorraine, fut, selon les Coupures suspectes 
de Bournon, Romaric Bertrand, gentilhomme des 
Vosges, puni de mort, en 1408, ä cause de ses crjmes 
de sorcellerie (3), et depuis lors, des confesseurs 
assisterent ä Texecution. Bourgeois recommande de 
« se comporter avec toute douceur, sagesse et pru- 
dence, donnant temps au patient de se recognoistre 
et bien mourir (4). » II parait meme que, comme 
aujourd'hui, on accordait quelques friandises au 



(1) Documents de Vhistoire des Vosges, \, 179, IV, 199 et s., VII, 58 ; 
Communes de la Meurthe, I, 16, 17, II, 65, 701 ; Dumont, Justice 
criminelle, II, 218, 219. 

(2) Gravier, Histoire de Saint-Die. 

(3) Bournon, edition Cayon, p. 23. 

(4) Praticqae civile et criminelle, f° 46. 
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condamne, telles que tartelettes, gäteaux ou bon 
vin (i). 

Au pied de l'echafaud on relisait la sentence 
que le condamne ecoutait tete nue, puis, le bourreau 
faisait son oeuvre. C'etait souvent un criminel gracie, 
touchant une certaine somme pour Texecution, pre- 
nant quelquefois les v£tements de Pex&rute, et jouis- 
sant de certains droits. Par exemple, le havage, 
impöt preleve en nature sur les denrees apportdes au 
marche; le droit des noces, qui lui permettait, a 
Nancy, de reclamer neuf gros des nouveaux maries ; 
la ritierie, ou privilege d'abattre les chevaux hors de 
service et de ddpouiller les b£tes mortes : la vidange 
ou droit percu par fosses d'aisances viddes (2). 

Le bourrqau operait le plus souvent par la Strangu- 
lation pour les roturiers, et la decollation pour les 
nobles; plus rarement par l'ecartellement, lacastration, 
Tetripement, et avantlexn siecleparlanoyade(3). Les 
sorci/ers et les heretiques etaient executes par le feu, 
dont parfois ils ne devaient pas sentir les ardeurs, un 
retentum ordonnant de les etrangler, quand on allu- 
mait le bücher. Un autre chätiment applique etait la 
mutilation des membres : poings, pieds, langue, 
joues, levres, etc. ; quelquefois Tepilement (4). Les 
autres peines accessoires ou principales etaient 



(1) Dumoht, op.cit.y II, 23o. 

(2) Dumont, op. cit., II, 219 ets.; Lepage, Offices du duche, p. 3i5. 

(3) Chroniques de Bouvnon, edition Cayon, p. 6. 

(4) Ainsi ä Stcnay cn i5()6, Bonnabcllc, Notice sur Stenay, dans 
les Memoires de la Societe des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc, 
1" serie, t. V, p. i63. 
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Tarnende (i) et le bannissement, tres frequemment 
employes; Fexposition, le fouet sous la custode, ou en 
public, Tarnende honorable et le bläme, Tavertisse- 
ment, le fardeau ou harnescar, ou hachee. Cette der- 
xiiere peine, que Ton trouve usit£e dans les temps tres 
anciens, consistait a porter pendant un moment plus 
ou moins long Tobjet vole ou un objet symbolique : 
harnachement oy chien pourle noble,» livre ou missel 
pourleclerc, soc de charrue pourle vilain. Lesfemmes 
condamnees pour injures se voient forcdes de suivre la 
procession en chemise ou en cottes legeres, avec une 
pierre au cou (2). L'eau punit Fadultere dans cer- 
taines localites (3). La peine des galeres est aussi 
quelquefois appliquee dans le Barrois et le Bassigny 
mouvant par le Parlement de Paris, mais rarement. 



(1} Le produit des amcndes et confiscations appartcnait aux sci- 
gneurs justiciers, qui en donnaient quelquefois une part aux gens de 
justice et aux communautes. S'il y avait des coseigneurs, on parta- 
geait ce produit selon un rcglement. Ainsi ä Domdvre (canton de 
Blämont), le duc a les meubles, et l'abbaye de Saint-Sauvcur les 
immcubles. Chatton, Histoire de Vabbayc de Saint- Sauveur,p. 101. 
A Norroy, le duc a les meubles et le Corps, la datne Saint-Pierre lc 
fonds reel. Lepage, Communes de la Meurthe, II, p*2^b, et Statistiquc 
de la Meurthe, II, p. 443. 

(2) D'apres Bournon, cdition Cayon, p. 5 et (3, Simon II ordonna 
que les perturbateurs de la paix publique fussent punis du harnescar 
« selon l'usage de TEmpirc ». Voir Schütz, Tableau de V histoire cons' 
titutionnelle et legislative dupeuple lorrain, p. 43. Dumont, op.cit., 1, 
273 et II passim. On trouve dans ce dcrnier ouvragc de longs details 
sur 1'application et la nature des peines. Le harnescar subsista jus- 
qu'au dcrnier sicclc. Dans un pro^ces de cette epoque, une femme fut 
condamnee a Raon-1'Etape ä se promeucr dans la ville avec une 
brauche du poirier qu'elle avait devalisc (Archives de Raon). La pierre 
punit les femmes bavardes en Alsace. A Mulhouse on voit encore le 
Klapperstein qui servait ä cet usagc. Voir : Gra, A travas V Alsace et 
la Lorraine, eh. LVII. 

(3) A Dieuze, Lepage, Communes de la Meurthe, t. I, p. 29b. 
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Pourtant, en Lorraine, pendant Toccupation fran- 
caise, ces condamnations furent frequentes. Le bour- 
reau de ce pays, Richelieu, les trouvait m£me insuffi- 
santes et pressait les juges de lui envoyer des forcats 
lorrains, sous pretexte que le roi en avait besoin (i). 
La sentence definitive executee, son texte etait 
consent avec toute la procedure « pour servir ä la 
posterite ce qu* de raison (2). » La .partie civile qui 
avait obtenu adjudication de tous depens et dom- 
mages-interets, appelait le condamne ou son repre- 
sentant pour les faire taxer: « Les juges ayant prins 
advis de quelque advocat ou autre bon praticien 
auquel il conviendra faire veoir le reglementde lapre- 
vöte, seigneurie ou mairie, procederont a la taxe et 
liquidation(3). » Le recouvrement en pourraetre pour- 
suivi par corps. Quand le condamne a ete puni au 
corps, et que par suite ses biens ont ete confisques, 
tous les frais se prendront sur la confiscation, la 
partie civile etant preferee au fisc, « et devront estre 



(1) Dumont, op. cit., 11, 293. Voir aussi sur les peines. Jurispru- 
dence de Lorraine y dans Dom Calmet, Histoirc de Lorraine, III, 
col. ccxn et s. 

(2) Bourgeois, Praticque civile et criminelle, f° 46, r - . Les procedu- 
res ont disparu dans presque tous les villages. Ainsi, ä Raon-1'Etape, 
elles ont ete detruites il y a une centaine d'annees, car les habitants 
se reprochaient des ancetres sorciers en attestant ces archives. On 
trouve des procedures rapportees dans les auteurs cites ä propos de 
la question ou du jugement et dans les Communes de la Meurthe de 
Lepage, I, 718, etc. ; Munier-Jolain, Une bourgeoisie lorraine ; Badel, 
La Sorciere de Saint-Nicholas, Öerger-Levrault, in-8°, i8(ji;J.-B. 
Ravold, Uancien regime dans le canton de Gerbeviller, p. 29 et suiv., 
Luneville, s. d. ; Dumont, op. cit. ; Save, La Sorcellerie ä Saint- 
Die (Bulletin de la Societe philomatique vosgienne, xm° annce) ; 
Pierfitte, La justice ä Vittel avant iySg (Ibid., xvn' annec, p. 162), 
etc. 

(3) Bourgeois, op. cit., f° 48. 
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taxes et liquides lesdicts despens, dommages et inte- 
rest par les mesmes juges qui ont rendu la sentence 
ou jugementau principal (i). » 

Les affaires civiles etaient examin£es, dans les 
villages, aux plaids bannaux, tenus une ou plusieurs 
fois par an; les proces etaient assez rares, et presque 
toujo.urs ces plaids se passaient sans qu'on y eüt juge 
autre chose que quelques mesus champetres. Le jour 
de leur tenue, quoique immuable, etait annonce, et 
Ton prevenait ceux qui avaient quelque plainte ä 
deposer contre un covillageois de le faire, puis Ton 
procedait sansaucune ecriture (2). A Art-sur-Meurthe, 
Tannonce etait faite en ces termes par le sergent, ä 
travers les rues du village : « Messieurs, voilä justice 
qui sied deMonseigneurle commandeurde Saint-Jean 
ä Art-sur-Meurthe, ce jourd'hui pour faire justice 
aux pauvres comme aux riches et aux riches comme 
aux pauvres, que tous ceux qui y ont affaire s'y trou- 
vent pour la recevoir de nous sa part (3). » Puis les 
parties se pr^sentaient ä la s£ance, et devant tous 
l'affaire 6tait examinee et la sentence däcidee. 

Dans les localit^s plus peupl^es, oü les proces etaient 
plus frequents, la procedure etait fort variee. C'est ce 
que deplore Claude Bourgeois : « La praticque en est 
si diverse et bigaree parmy les justices inferleures 
que grand peine peut-on rencontrer deux proces 
instruicts d'un style pareil et semblable facon- de pro- 

(1) Bourgeois, op. cit., f° 49. 

(2) Ibid., f° 21 : « La plupart des juges n'ont cognoissance J'ecri- 
ture. » 

(3) Lepage, Commtmes de U Meurthe, I, 48. 
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ceder, non sans une infinite d'erreur et manquements 
notables (i). » Nous resumerons celle que cet auteur 
preconise. Elle etait en usage ä la prevöte de Nancy, 
et dans nombre de tribunaux subalternes, sauf des 
excentions et des simplifications dans les details. 

n a ä se plaindre de quelqu'un, on 
u maire, ou au prevöt, un ajournement. 
st accorde, le sergent du Heu le signifie et 
:es-verbal de cette Operation. Deux ajour- 
*uvent etre faits sans que Tintime soit 
s presenter. Ce n'est qu'au troisieme qu'il 
Durir une decheance ou une p^nalite. Les 
nodifierent ce point, sauf exceptions toutes 
and Tajourne ne se presente pas a prc- 
iration, le demandeur, aux cas d'execution, 
mainlevee, complainte en trouble ou 
pourra demander que ses conclusions lui 
gees. Dans les autres matieres, le premier 
»orte forclusion « des fins declinatoires et 
>, le second des fins dilatoires. 
rne comparait, il doit immediatement 
is fins declinatoires et de renvoi, s'il en a, 
soutient Tincompetence du tribunal ; puis 
atoires ou de non repondre, non proceder 
e'sent, comme aux cas de demande incer- 
pendance, prescription, chose jugee ou 
2ela liquide, on arrive k la contestation au 
I y a lieu, tout d'abord, a accorder au defen- 
remier delai, dit jour d'avis, pour qu'il 

s, Praticque civile et criminelle, dcdicace. 
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puisse prendre connaissance des pretentions du 
demandeur et se mettre en mesure d'y defendre. Ce 
delai n'est accorde que dans les actions personnelles 
et reelles. On doit repondre immediatement dans les 
actions possessoires et en execution. D'autres delais 
peuvent etre reclames. Si Ton a ä appeler quelqu'un 
en garantie, on demande jourde garant. Si onpostule 
une descente de lieux, cela s'appelle jour d'assein, en 
matieres reelles, et vue de Heu, en matieres posses- 
soires. Sur ces incidents des jugements interlocu- 
toires ou avant faire droit pourront etre rendus, 
desquels on devra se pourvoir sur-le-champ. 

Pour convoquer les temoins, il faut une commis- 
sion du pr^vöt ou du maire. Elle est envoyee au ser- 
gent, Tinvitant ä sommer ceux que le demandeur 
indique. II doit faire cette convocation promptement, 
se transportant au domicile de chacun, oü il dresse 
proces-verbal de ses Operations. Le sergent va aussi, 
s'il en est requis, chercher chezles tiers, ou dans les 
circonscriptiona judiciaires voisines, les titres et 
papiers dont on a besoin. Lapreuve des faits allegues 
est admise par trois moyens. Si eile est vocale, les 
depositions sont recueillies au moyen d'une enquete 
dont le r^sultat est redige par le greffier, sous la sur- 
veillance du juge ou d'un commissaire delegud. Le 
serment peut etre defere ou locque. Un delai est 
accorde pour la reflexion, s'il est refere. En dernier 
Heu, on admet lapreuve litterale par la production de 
titres, papiers, etc., deposes au greife. 

Les preuvesproduites, la partieäqui on les oppose 
peut les contester en proposant ses moyens de nullite 
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Par exemple, quand elles n'ontpas ete 
les delais, si la convocation des temoins 
ite signifiee. On peut encore reprocher 
»our parente, infamie, inimitie capitale, 
partie adverse, etc. II peut y avoir lieu 

qui sont des defenses opposees aux 
meines, telles que : prescription du titre, 
>eu categoriques,etc. Cela peut donner 
quete replicatwe, faite dans les memes 

premiere, mais oü Ton ne recevra pas 

Uite. L'affaire en etat, la sentence defi- 

etre rendue et terminer le proces. 

atiere criminelle, la qualiteet le nombre 

appelees a trancher le differend varient. 
t, aux xvi e et xvu c siecles, le peuple tout 
pele ä donner son avis. Cela subsista 

certains villages, oü la justice ne se 
l plaids annaux, devant la communaute. 
ons cette ingerence populaire ä Agin- 
anciens sont seuls consultes ; ä Lebeu- 
lres, Vezeval (i), etc., tous les habitants ; 
isming en certains cas, comme nous le 
lapitre suivant. 

de village, elus annuellement, le plus 
aient pas le temps de devenir des juges 
mtes, etn'ayant pour toutressort qu'une 
scription peu peuplee, ils etaient rare- 



nmunes de la Meurthe, I, 8, II, 441, 572 ; Documents 
Vosges, VIII, 252 ; Vezeval ou Wesswal, hameau de 
ed de terre du bau en 1619, X ot 2 et 3 ; Archives de 
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ment appeles ä sieger; aussi, frequemment ils vom 
prendre avis de gens competents ou de tribunaux voi- 
sins, lorsqu'ilssontembarrasses, ou quand la coutume 
locale est muette sur le cas dont ils ont ä decider. 
Quelquefois, la Charte ou les usages leur designent le 
Heu ou ils doivent aller querir le droit. Pour les 
villes affranchies, c'est generalement la ville dont la 
Charte a servi de modele. Les gens de justice de 
Beaumont et Stenay furent souvent consultes pour ce 
motif (i). D'apres les chartes de la ville de Longwy 
alors lorraine, afifranchie ä Beaumont par Ferry III 
en 1276 et 1280, « les franches villes de la Duchie 
doivent penre droit et loix, cordes et mesures audit 
Heu de Longwy » (2). Pour des raisons analogues, 
en 1597, « tous ceux de la prevöte de Crantenois, 
Raon et la Tappe (Raon l'Etape), Buissoncourt et 
Valhey, Laneuveville-aux-Bois et Laneuveville-devant- 
Nancy, sont tenus premier et avant que donner sen- 
tence et justice de prendre droit par ecrit des gens de 
la justice de Frouard, auxquels les sujets doivent 
payer par chacune fois neuf gros six deniers » (3). De 
Bures on va ä Vic, de Conflans -en-Bassigny ä 
Lamarche (4). La justice de Champigneulles doit 
« xomm^r... toutes m«sures ä la justice de Lay, et 



(1) Bonvalot, Tiers Etat et la Charte de Beaumont, p. 400 ; Bonna- 
belle, Notice sur Stenay, Memoires de la Societe des lettres, sciences 
et arts de Bar-le-Duc, 1" serie, t. V, p. 1 55. 

(2) Histoire de Longwy, par Clauteaux, in-8% 1829, p. o. 

(3) Comptes du domaine de Nancy de 1597, rapporte par Lepage, 
Communes de la Meurthe, I, 387. 

(4) Lepage, op. cit., I, 207. Charte de Conflans-en-Bassigny de 
1249, rapportee par Clesse, Histoire de Conflans-en-Jarnisy, p. 1 85. 
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doit tel droit comme il est use au lieu de Lay » (i) ; 
a Stenay consultent les villes de sa prevöt£, a Dun puis 
h Apremont Celles du bailliage d'Apremont ; Minor- 
ville et d'autres ä Pont-ä-Mousson, etc. (2). 

Le jugement rendu peut etre ex6cut£ s'il n'y a pas 
eu d'appel interjet£ et releve dans la quinzaine. Cette 
exöcution se fait de diverses facons, « scavoir par 
desplacement de meubles, ou en donnant acquecteur 
de gages solvable par le debteur, par publication et 
subhastation d'immeubles, par commandement, 
deffence et saisie (3) ». Bourgeois, dans sa Praticque 
cwile, entre dans de longs details sur ces divers 
modes d'execution, qu'il serait long et fastidieux de 
rapporter. 

Des amendes pouvaient etre prononcees par 
ces jugements. Elles etaient dites civil'es, meme 
dans des matieres qui seraient aujourd'hui, en certains 
cas, du domaine des tribunaux correctionnels ou de 
police. II y en avait de deux sortes : les unes « deües 
pour injures, delicts et mesus commis par les per- 
sonnes ; les autres pour mesus commis par le bes- 
tail. » 

Le taux de ces amendes etait rdgle par les 
coutumes generales ou locates (4), et ellcs etaient 



(1) Cartulaire ä la suite d'une histoire manuscrite du prieure de 
Lay, due en partie ä Dom Calniet. Lepage. op. ci7., I, 567. 

(2) On trouvera de nombreux details lä-dessus dans Bonvalot, Le 
Tiers Etat et la Charte de Beaumont, p. 400 et suiv. 

(3) Bourgeois, Praticque civile et criminelle, f° i5. 

(4) On trouvera des renseignements ä ce sujej, dans la Praticque de 
Bourgeois (eh. XVIII), et aux titres vi, vn &\ xv de la Coutume de 
Lorraine. 
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partagees entre les seigneurs justiciers, qui en 
faisaient quelquefois part aux conimunautes, selon 
les usages ou reglementsetablis. 

II nous reste maintenant ä etudier la procedura 
particuliere suivie dans certainescommunes lorraines 
pour le jugement des proces d'empietement de 
terrain, d'abornement ou questions analögues. La 
juridiction qui siegeait en ces matieres est connue. 
sous le nom de feaute ou serche. L'on ne s'entend 
point sur l'origine du mot de feaute. M. Bonvalot le 
fait deriver de fidelitas, ensemble des fideles d'une 
paroisse ; M. Guyot defeudum, faudalis, veridique; 
Gravier, de ß des limitum (i). Quoi qu'il en soit, cette 
institution a ete fort repandue dans notre pays, 
surtout dans l'ancien comte de Vaudemont. On la 
retrouve aussi aux villes abbatiales de Saint-Die et 
Remiremönt, a Rosieres, Vagney, Bayon, Saint- 
l'ermain, Dompaire, Roueeux, Derbamont, Houe- 
court, Bures, Gondreville, et dans toutes lescentaines 
ducales et seigneuriales. 

La feaute, d'apres M. Bonvalot, aurait des origines 
germaniques et se rattacherait ä un tribunal arbitral 
des vicini qui fonctionna en Saxe et en Espagne au 
temps de Charlemagne (2). Nous ne le croyons pas, 
et pensons que, tout simplement, les habitants d'un 
m£me village se constituerent tout naturellement en 



(1) Le mot de feaute a divers sens, il est le plus souvent synonyme 
de communaute assemblee ; nous pensons que c'est delä que vient le 
nom de la juridiction ; feaute veut dire aussi serment prete ou bien 
enchainant le vassal au suzerain. 

(2) Les feaute s en Lorraine et Histoire du droit de la Lorraine y 
p. 293, 295 et suiv. 
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syndicats d'arbitrage, pour conserver dans leurs 
limites les possessions de chacun. 

La feaute est organisee le plus souvent par paroisse, 
et l'ensemble des habitants participe plus ou moins 
directement aux arrets qu'elle rend, dans les causes 
reelles en matiere d'anticipations d'heritages et de 
limites des chemins. Le mode d'operer du tribunal 
varie, ainsi que la qualite et le choix de ceux qui la 
dirigent. 

Au xvi e siecle, on trouve la feaute dans chaque 
village du comte de Vaudemont, etablie depuis des 
tempslointains (i). Elle y est composee g£n£ralement 
de sept personnes, deleguees par les villageois, pre- 
sidee par le mayeur et l'echevin, assistes du sergent 
ou banward. L'on y procede sommairement par 
assignation desparties sur les lieux, « visions de leurs 
lettres, papiers terriers et aultres titres pour y juger 
sans aultre plus estroite forrnalite ». Le procureur 
general de Vaudemont ou son Substitut, apres avoir 
requis la feaute d'y proc.eder, assiste aux abornements 
des grands chemins. 

Les membres de la flaute doivent etre indemnises 
de leur peine, et la juridiction devient quelquefois 
fort coüteuse, car, selon l'expression en usage, il faut 
mettre ces Messieurs ä table avant de les mettre aux 
champs. Ils sont, parait-il, tres exigeants pour le 
menu, et jusque dans ce siecle, repas de feaute fut, 
dans le pays, synonyme de bombance, ä ce que 



(i) Beaupre, Documents inedits sur la redaction des coutumes de 
Vaudemont, p. 12. 
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rapporte M. Beaupre (i). Les etats generaux de i6o3 
supprimerent le festin et le remplacerent par une 
allocation de six gros, due ä chaque membre, plus 
trois gros par borne placee. Ce ne fut qu'un surcroit 
de frais, le repas etant toujours exige. 

Jusqu'ä la fin du xm e siecle, les jugements des 
feautes locales du comt€ de Vaudemont furent sou- 
verains. 

A cette epoque, Henri, comte de Vaudemont, 
institua une grande flaute, pour reformer ou 
confirmer leurs decisions. Celle-ci, d'apres Tordon- 
nancedu 12 novembre 1298, eut son siege ä Laloeuf. 
Elle £tait compos^e de deux niaires et de treize 
hommes de ce Heu, assermentes devant le bailli. 

Dans la suite, ce furent les deux maires de Puxe 
et Souveraincourt, de Battigny et Gelaucourt, faisant 
partie du ban de Laloeuf, qui la composerent avec 
douze habitants de ce village, choisis parle bailli de 
Vaudemont sous la surveillance du procureur general. 
Ils touchaient comme indemnite un franc, plus les 
amendes de huit gros, 6dictees contre les parties defail- 
lantes. On saisissait la grande feaute par plainte 
contre les premiers juges. Au cas oü les sentences de 
ceux-ci £taient reformees, ils etaient condamnes ä 
soixante sols d'amende et decfares indignes de juger a 
Tavenir dans aucune feaute (2). D'apres Tarticle 41 
de la coutumede Vaudemont, untroisieme ressort est 



(1) Documents inedits sur la redaction des coutumes de Vaudemont, 
p. M- 
/ 2) Luxer, Institutions judiciair es de la Lorraine, p. b6. 
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etabli, compose du bailli et du procureur general 

du comte (i). 

Le triste £tat des campagnes ravag^es pendant 
on francaise fit cesser ces vieilles institu- 
au xvm e siecle on ne trouve plus qu'une ou 
tes. 

t-Die, rorganisation de la feaute est diffe- 
e s'assemble une fois par an, dans la cour 
», au commencement du printemps, et est 
de tous les habitants, qui doivents'y rendre 
amende. Sur presentation par ceux-ci d'une 
teuf candidats, le senier, ou chanoine juge 
du Chapitre, choisit, en leur remettant la 
symbolique, les £chevins qui doivent les 
,e senier conduit avec eux toute Fassemblee 
s de la ville, oü Ton proclamerouverture de 
Ceux qui ont des demandes ä lui presenter 
;ent, puis le cortege se rend sur les lieux 
Les parties et leurs t^moins y sont entendus. 
vins donnent leur avis au senier, qui pro- 
jugement, lequel sera execute dans les huit 
eine d'excommunication (2). 
a partie sud-est des Vosges, la feaute est 
>us le nom significatif de serche ou cherche. 
e Vagney, eile se reunit de trois ans entrois 
st composee de sept hommes, qui menent 



•e, op. cit., p. 17, il existait encoreen i63o: Lepage, Com- 
Meurthe, II, 5'$-. 

r, Histoire de Saint-Die, p. 243 et suiv. ; Chanzy, His- 
int-Die, p. 5y ; Documents de Vhistoive des Vosges. IX, 
\ ; Bonvalot, Les feautes en Lorraine, passim. 
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leurs villageois aux champs. A Landaville, eile siege 
tous les ans sous la direction du eure, assiste de 
douze habitants, qui rendent des jugements dont on 
peut appeler ä Chätenois, puis ä Nancy. A Rouceux, 
ce sont les gens de justice qui dirigent ; ä Dompaire, 
le prevöt; ä Borville, le prevöt et le maire, quand il 
leurplait ou s'ils en sont requis (lä*chaque habitant, 
qui doit assister ä la r^union ä peine de dix sols do- 
rnende, touche un pot de vin du requerant) ; a Hou- 
dreville, c'est un maire special nomine par les sieurs 
d'Haraucourt, dit le maire Boniface(i); ä Derbamont, 
le chancelier et le voue de Remiremont. Ils peuvent, 
en ce village, l'assembler « toutes fois qu'il leur plait, 
c'est assavoir en boix, en chemins, en pasquis, suz 
bornes, rayes, et en tous aultres lieux qu'il lour piaist 
et besoing est on ban » (2). A Bayon, la feaute, con- 
duite par le prevöt de Chätel, subsistait encore au 
siecle dernier. Les habitants sont tenus de s'y trouver 
« sous peine de soixante sols d'amende, s'ils n'ont 
point d'excuses legitimes ». Celui qui requerait la 
feaute devait payer aux villageois « un septier de vin 
pour leurs droits » (3). A Saint-Germain (canton de 
Bayon), c'est le mime prevot qui conduit c« la feaulte 
des habitants... chaeun an a visiter les chemins par 
le villaige, ban et finage d'illec... lequel prevost 



(1) Voir les auteurs cites Jans les notes precedentes, et Guynt, Les 
feautes en Lorraine; Communes de la Meurthc de Lepage, 1, 5oi, II, 

7 :?3. 

(2) Charte du ban du 10 fevrier 148 1. Documents de Vhistoirc des 
Vosges, VII, 86, 87. 

(3) Pruces-verbal des plaids annaux de Bayon. Lepage, Communes 
de la Meurthe, I, 1 1 1. 
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Laires du Heu le soir, pour le matin avoir 
le lendemain matin, lesdicts maires et 
>arans devant ledict prevost fönt promp- 
it que marcher en feaulte ung eschevin 
habitans (duquel le maire du souverain 
ent de garder le droict de nostre souve- 
r et des bons hommes seullement) ; 
in par apres, raporte audit maire du 
tes les affaires et delicts qui sont trou- 
r la ville et les champs marchant la 

res localit^s, chaque annee le prevöt 
e Visitation, regard ou revue des haults 
i est pareille a la juridiction des feautes. 
dreville, Houecourt, Vieville-en-Haye, 
Fresnois (2), etc. Dans ces deux der- 
s, « les habitants sont tenus de suivre et 
revöt, a peine envers luy de ramende 
et demy sur chacun defaillant, a chaque 
faire Visitation des hauts chemins, des 
es desdits lieux, afin de voir s'il y a 
lelque nouvelle entreprise sur iceulx 
rnes ou aultrement )>. Et si Ton trouve 
yöt requiert les habitants de l'apprecier, 
;uvent refuser ;3j. 



u xvi° siecle rapporte par Lepage, Communes de la 
., v Gnndreville, II, 679, et Documents de l'histoirc 
u (> auüt i586, Documents de Vhistoive des Vosges, 



;' 



Chapitre IV 



L'Appel.et les Büffets seigneuriaux 



Contre les sentences des justices subalternes, rendues 
en matiere criminelle, aucun recours d'appel n'etait 
accorde. Au rebours des usages francais, suivant les 
principes germaniques, le juge etait presume infail- 
lible, de m^me qu'en Flandre, au pays de Liege, en 
Allemagne etdansla plus grandepartie de Tltalie [i\ 
En Lorraine, quoiqu'on ne reconnüt aucune suze- 
rainet£ judiciaire de l'Empereur, on donnait, pour 
raison de ce non-recours, que le duc etait prince 
d'Empire et quepartie de ses Etats en venait (2). La 
seule garantie etait, en ces cas criminels, la necessite 
de demander un avis qu'on ne suivait pas toujours 
aux Echevins de Nancy. Dans les temps feodaux, 
quelques recours sont donnes. L'appel proprement 



(1) Allard, Justice criminelle, p. 3yo. 

(2) Dumony Justice criminefie, I, 94. 
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dit etait acette epoque considere comme une iniquite, 
une felonie. On ne pouvait que defier les pairs juges 
en combat singulier(i). Ceux-ci venaient dans Tarene 
soutenir le bien fonde de leur sentence contre le 
condamne ou son champion. Cette coutume subsista en 
certaineslocalites jusqu'au xvi e siecle (2). Ensuite Ton 
admit le pourvoi au suzerain en cas de defautede droit 
oudedenide justice. Puis, celui pour faux etmalves 
jugement ou recusation. En ce cas on prenait le juge 
a partie devant le souverain ou le seigneur haut justi- 
cier, qui examinaient la chose en leur conseil ou en 
leur buffet. Ces demandes et:ient accueillies facile- 
ment par les ducs, car elles favorisaient leur inge- 
rence dans l'administration de la justice. Neantnoins 
la procedure etait longueet coüteuse, et les puissants 
seuls pouvaient esperer justice (3). 

En France, Tappel fut admis en touscas sous saint 
Louis. II fut introduit par Tinfluence des legistes, 
imitateurs du droit romain, dont ils eurent connais- 
sance par les tribunaux ecclesiastique^-. Au civil seu- 
lement, Tinfaillibilite du juge ne fut plus reconnue en 
Lorraine assez rapidement. Pourtant, certainesmairies 
conserverent plus longtemps le droit de rendre des 
jugements inattaquables. Ainsi, jusqu'a la fin du 

(1) Troplqng, Souverainete des ducs de Lorraine sur le Barrois, 
p. 3(> 

(2) Dans Ics'textes qui nous parlent de combats judiciaircs, il est 
difficile quelquefois de distinguer si ceux-ci ont lieu comme mode 
de preuve ou comme mode de recours. Voir Dumont, Justice crimi- 
nelle, I, 8, 3i et suiv.; Chatton, Abbayc de Saint-Sauveur ; Disserta- 
tion sur les duels dans VHistoire de Lorraine de Dom Calmet, V, 
col. xiii et suiv. On connait l'incident Roquclaurc. 

(3) Dumont, Justice criminelle, I, 95. 
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xvi c siecle : Sarrebourg, Saint-Nicolas-de-Port; Epinal 
ä une certaine epoque ; Custines, Clerey en action 
pour dettes, etc. (i). A Lay-Saint-Christophe les sept 
echevins du prieur jugent, sans qu'on puisse « rap- 
peller d'homme du monde », tandis que le maire de la 
seigneurie Saint-Epvre de ce village voit ses juge- 
ments reform^s par le prieur (2). Dans ces mairies on 
admettait cependant comme recours, le combat judi- 
ciaire au debut, puis les pourvois pour faux et mau- 
vais jugement et defaute de droit au Conseil du 
Prince. 

Dans les autres mairies, ducales ou seigneuriales, 
on ne juge que par semblant, c'est-ä-dire en premtere 
instance. Le droit, ou arret definitif, est Tapanage de 
differents tribunaux ; souvent il ne sera proclame 
qu'apres que Paffaire aura ete examinee par plusieurs 
juridictions : mairies voisines, prevotes, bufFets sei- 
gneuriaux, sieges bailliagers, etc. De ces tribunaux, 
comme nous le verrons, au bailliage de Vosges, on 
ira en dernier ressort devant les fürs assises des pre- 
vöts. Dans ceux de Nancy et d'Allemagne, ä Thötel 
Monseigneur le Duc, c'est-ä-dire aux Assises de la 
Chevalerie, sauf des exceptions. Aux autres bailliages, 
domaines nouvellement reunis au duche, le Conseil 
ducal ou la Chambre des Comptes ont le dernier 
ressort (3). Dans le Barrois et Bassigny la hierarchie 

(1) Soulie, Sarrebourg, 112; Munier-Jolain, Une bourgeoisie lor- 
raine, 196; Lepage, Statistique de la Meitrthe, II, 122 et Communcs 
de la Meurthc, v" cit. 

(2) Communes de la Meurthe, I, 56o. 

(3) Edit du 14 aoüt 1597, et autres, rapportes par Rogcvillc, Die- 
tionnaire des Ordonnance*, \, 25, ^t passim. 

6 
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se precise micux. Generalement, des sentences des 
maires on appelle au prevöt, du prevöt au bailli ; du 
bailli on a dernier remede aux Grands Jours de Saint- 
Mihiel, pour le Barrois lorrain, et au Parlement de 
Paris ou autrestribunaux francais pourla Mouvajice. 
Nous trouvons des cas frequents öü des mairies 
servent de cour d'appel ä leurs voisines. On les 
qualifie generalement de meres cours ( i ) . Ainsi, ä Long- 
champs-sur-Moselle, les maire et justice du grand ban 
pour les villages qui le.composent. Le maire ducal 
d'Houdreville et son echevin « ont puissance et auta- 
rke de vider les appellations en dernier ressort qui lui 
sont apportees du lieu de Clayeures, appele avec lui 
le procureur gen^ral du comte de Vaudemont, les- 
quelles etant decidees sont cachetees et renvoyees 
audit Clayeures » (2). Bainville-aux-Miroirs, a le 
meme pouvoir pour les jugements de Lebeuville (3), 
jusqu'ä ce que vers i58o cette competence fut trans- 
feree ä Chätel, oü, ä la halle, la Justice et lesbourgeois 
du lieu reformerent les jugements qui en dernier 
ressort etaient examines au buffet ducal de Chätel (4}. 
D'ailleurs, ä cette halle, presquetous les jugements du 
bailliage viennent enseconde instance.De Migneville, 
et d'autres localites du comte de Blämont, on va ä la 



(1) On appelle aussi meres cours des tribunaux jugeant souverai- 
nement. 

(2) Comptes du domaine de Vaudemont, i583; I.epage, Communes 
de la Meuvthe, I, 5o2. Houdreville (canton de Vczclise). Clayeures 
(canton de Bayon). 

(3) Ges deux localites sont du canton de Haroue. Lepage, op. cit. I 

572. ' ' 



(4) Lepage, ibid. 
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mairie du chef-licu ; de Moriviller a Gerbeviller (1) ; 
de Bouxieres-aux-Chenes ä Vandieres jusqu'en 1448 ; 
de Chätenois ä Frouard, de Rainville ä Dommartin, 
de Darney ä Mirecourt, etc. (2). Comme la procedure 
n'etait pas 6crite, le plus souvent, les echevins de 
premiere instante 6taient charg^s d'aller rapporter de 
bouchek la Mairie d'appel, ce qu'on demandait et ce 
qui avait £te d£cide. Ils touchaient une indemnite et 
un Supplement pour « appareiller et engraisser leurs 
souliers ». Comme ils etaient seuls presents ä cette 
decision, ils en abusaient, et de retour au village refu- 
saient de renseigner lesplaideurs tant qu'ils n*avaient 
pas et^ payes. Souvent, des ordonnances vinrent y 
remedier dans descas particuliers, ordonnant d'ecrire 
la procedure, ettaxantles frais (3). 

Dans le comte de Bitche, lesappels des justices de 
Rederching, Rimling et Bitche vont ä Walschbronn, 
de Walschbronn ä Schorbach, et endernier ressort 
aubuffetdu Comte. Ceuxde Walschbronn ne passent 
que par Schorbach avant le buffet. D'Obersteinbach 
on alla a Lehnbach, et de lä a Haguenau en Alsace, 
jusqu'ä ce que le duc de Lorraine prescrivit d'aller 
directement ä Bitche (4). A Pulnoy, oü la justice 
appartenait aux dames de Bouxieres, Tappel des 

(1) Lepage, op. cit., II, 40, 65. 

(2) Lettres de Jean de Calabre de 1448. Lepage, op. cit., I, 186 et 
suiv.. et Statistique de la Meurthe, II, 86 ; Documents de Vhistoire 
des Vosges y IV, 184 et s., VII, 256 et s., VIII, 252. 

(3) Entre autres : 6 decembre 1499. 'Tresor des chartes, lettres 
patentes, vol. 137, f° j3; Documents de Vhistoire des Vosges, VII, 256 
et suiv. 

(4) Thilloy, Institutions judiciaires de la Lorraine allemande, p. 32 
et 62, note 6. 
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endues en matieres personnelles et reelles 
a Bouxieres-aux-Dames, mere cour, et de 
i ces villages fussent lorrains, on allait a 
t ä Toul (i). 

iutres cas, on va encore ä Tetranger cher- 
ort ; ainsi du bailliage d'Apremont on va 

de Sainte-Croix de Verdun. Cela etait 
juent au moyen äge, et les villes dont les 
aient servi de type ä Taffranchissement 
isultees com nie cours d'appel : Beaumont, 
>ngwy, etc. Mais il semble que le recours 
5 qu'en cas de faux et mauvais jugement. 
3 ont-Saint-Vincent, affranchi en 1200, on 
t en ces cas ä Beaumont. Si le pourvoi 

les juges encourront amende de 100 

svins de Nancy, comme on le verra, 
ussi comme juges d'appel, pour les mairies 
^öte, Celles de Flavigny, Bouxieres-aux- 
es 1448, Champigneulles en certains cas, 

autres bonnes villes. Ils pretendirent meme 
ns tout le bailliage. De leurs decisions on 
ait au droit de THotel de Ville, c*est-a-dire 

(3), aux'cinq cas, et dans les autres cas a 
iseigneur le Duc. Les receveurs des bail- 
eurs lieutenants, sont aussi juges d'appel. 



n 1607. Lepage, Communcs de la Meuvthc, II, 3<j6. 

)P. Clt.y 11, l">8o. 

Communes de la Meurthe, I, 187, 221 ; Statistique de 
, 86, 189. Voir aussi Bourgeois, Praticque, eh. XI. 
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Ainsi, ä la Bresse, le receveur d'Arches ou son lieu- 
tenant remplissent ces fonctions (i). 

Les seigneurs tenaient quelquefois des buffets, 
tribunaux jugeant souverainement. C'etaient de 
petits conseils, presid£s par le baron öu un de ses hauts 
officiers. Ce privilege de tenir buffet n'appartenait 
pas ä tous, mais seulement ä ceux qui poss^daient 
leurs seigneureries en francs alleux, qui etaient ou 
avaient ete seigneurs regaliens, et n'avaient pas laisse 
les ducs usurper sur leurs pouvoirs. Ainsi les chapi- 
tres de Remiremont et Saint-Die, les princes de 
Lixheim, les comtes de Salm, de Vaudemont, de 
Morhange, Blämont, Fenetrange, les sires de Com- 
mercy, Ligneville, Pierrefort, Villacourt, Vannes-le- 
Chäteau,Saint-Maurice, Sorneville,Fontenoy, Frawen- 
berg, Bousbach, etc. (2). Cela n'etait pas toujours 
un indice de puissance, puisque les seigneurs des 
deux dernieres localiles que nous avons citees ne 
possedaient, Tun que deux villages, et Tautreun seul. 

Ces buffets rendaient ä l'origine des arrets souve- 
rains et sans remedes, dans les causes d'appel ou dans 
Celles excedant la competence des justices inferieures 
de la seigneurie. Les ducs attaquerent ces droits 
et s'efforcerent d'attribuer ä leurs tribunaux le 
dernier ressort. Ils y arriverent souvent. Des barons 
resisterent mieux et surent garder intacts jusqu'au 

(1) Coutumes de la Bresse. Archives de la Bresse, AA, i. 

(2) Thilloy, op. cit., p. 32 et suiv. ; Documents de Vhistoire des 
Vosges f VIII, 177; Lepage, Communes de la Meurthe, I, i5i, II, 292, 
494, 617, 684; Rogeville, Dictionnaire desOrdonnances, v° Sorneville; 
Pierfitte, La justice ä Vittel avant 1789 (Bulletin de la Societe phi- 
lomatique vosgienne, xvn° annee, p. 161). 
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bout leurs droits de justice souveraine. Dans certains 
cas ils durent cependant c<§der et abandonner au duc 
la revision encas>-ation des sentences de leurs buftets, 
par plainte faute de justice ou mauvais jugement. 

L'organisation'de ces buffets est fort variable. On 
ne peut en danner une id£e qu'en citant quelques 
exemples. A Remiremont, Tabbesse, de par la dona- 
tion de saint Romaric, avait seule le droit de justice. 
Les voues ou protecteurs du Chapitre empidterent 
rapidement sur ses pouvoirs et Tamenerent ä les 
partager avec eux. Le plus puissant de ces voues 
etait le duc de Lorraine. II exerca les droits de justice 
ainsi acquis, par Tentremise de ses pr^vöts d'Arches 
et de Dompaire, en concurrence avec Tabbesse. 

Les sujets justiciables du duc appelaient des 
jugements « dont ils £taient grev£s » aux Assises de 
la Chevalene. Quant ä ceux des chanoinesses, ils 
s'adressaient aux Grand Echevin et jur£s de Remi- 
remont, qui au nombre de quatre, nommäs par 
Tabbesse, assist^s d'un greffier, statuaient aussi en 
premiere instance dans les affaires des habitants de 
la ville abbatiale. Les pi£ces leur etaient apportees ; 
ils les examinaient, jugeaient, et les renvoyaient avec 
leur arröt ä la mairie de premier ressort, qui en 
donnait connaissance aux int£ress£s. Contre la 
decision des jures Ton se pourvoyait au buffet de 
Tabbesse, par plainte contre eux. Mis en cause, ils y 
venaient soutenir le bien fond£ et les raisons de 
leur sentence. Ce buffet ou chambre abbatiale 
examinait encore en premiere instance les proces des 
officiers et domestiques du Chapitre. II £tait dirig6 
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par Tabbesse, assistee de deux conseillers, gens 
savants en droit, choisis plus tard dans Tordre des 
gradues ou des avocats. Lorsqu'on y jugeait des 
fonctionnaires communaux de Remiremont, l'abbesse 
etait aidee du grand prevöt de TAbbaye. A 
defaut de celui-ci qui residait rarement, c'etait le 
lieutenant Saint-Pierre, avocat lui aussi. Les appels 
de la sen^chaussee de Remiremont y venaient direo 
tement. Cette senechauss^e comprenait les mairies 
du Val-d'Ajol, Celles (hameau de Saint-Am£), Pont, 
Raon-aux-Bois, Rehaupal, Varinfete, Saint-Pierre, 
Gugney-aux-Aulx, Gorhey et Champdray. 

La dame doyenne tenait aussi buffet. Elle y 6tait 
assistee par deux avocats. On y jugeait sur appel 
les sentences des mairies oü eile etait haute justiciere, 
et Celles rendues en premiere instance par les jur^s 
de Remiremont. En premier ressort y venaient les 
proces entre chanoines ou ben^ficiers de T£glise, 
portes ensuite ä la Chambre abbatiale. 

La dame secrete, seconde dignitaire, avec Taide d'un 
avocat, statuait sur les pourvois de ses hautes justices. 
De m£me la dame sonriere ou econome. Lorsque cette 
derniere ^tait cojusticiere d'un village avec Tabbesse, 
ces deux dignitaires jugeaient ensemble. Des arrets 
de ces divers buftets on pouvait se pourvoir par 
plainte au Conseil ducal, remplacd au xvn e siecle par 
la Cour souveraine. Quant ä ceux rendus par la 
Chambre abbatiale, les dames chanoinesses ne preten- 
daient relever que de TEmpire, et ne voulaient 
admettre remede qu'en Cassation ä la Chambre 
imperiale, de Spire. A partir du xvi e siecle, surtout 
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apres le traite de Nuremberg, les ducs repousserent 
cette pr^tention. Le Conseil ducal, puis laCour souve- 
raine furent alors competents en ces cas. Teiles furent 
les differentes juridictions qui siegerent ä Remire- 
mont. Elles subsisterent jusqu'en 1790 (1). 

Le Chapitre de Saint-Die avait du ceder une partie 
de sa puissance judiciaire aux ducs. II avait conserve 
neanmoins de nombreuses possessions oü il avait 
seul la haute justice. C'£taient : le Val de Galilee ou 
de Saint-Die, la Distribution, le Chaumontois et 
TAlsace. Les maires y jugeaient, pour les chanoines, 
toutes les affaires. De leurs sentences, on appelait au 
buffet du Chapitre, ainsi que de celles rendues par la 
Pierre Hardie, tribunal organise ä Saint-Die vers le 
milieu du xvi e siecle et preside par le sonrier, Contre 
les arrets du buffet on ne pouvajt se pourvoir que 
par plainte. En i53o encore, les chanoines prdten- 
daient que celle-ci devait etre portee ä la Chambre 
imperiale (2),mais les ducs surent rendreleur Conseil 
seul competent en ce cas (3). 



(1) Un arret du 18 septembre 1702 avait etabli un siege mixte, avec 
un juge pour le duc et un pour l'abbesse. Ce ressort fut supprime 
en 175 1 . Recueil des Ordonnances, VIII, p. 323. Pour la justice ä 
Remiremont, voir : Documents de Vhistoire des Vosges, I, 106 et s., 
II, 169 et suiv., VIII, 219 et suiv., IX, 118; Lepage et Charton, Sta- 
tistique des Vosges, v° Remiremont ; Richard, Notice sur Vancienne 
justice sei gneuriale du ban de Longchamps, Epinal, 1841, in-12; 
Richard, La justice ä Remiremont (Memoires de la Societe d'archeo- 
logie, t. xxxi, p. 281 et s.) ; Bonvalot, Dr oits et coustumes de la ville 
de Remiremont, Paris, 1871, in-8°. 

(2) Krug-Basse, Histoire du Parlement de Nancy (Annales de I'Est, 
1896, p. 40). 

(3) Voir Gravier, Histoire de Sfaint-Die, passim. ; Chanzy, Histoire 
de Saint-Die, p. 127 et suiv. ; Documents de Vhistoire des Vosges, IX, 
53 et suiv. Lepage et Charton, Statistique des Vosges, II, 457 
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A Fenetrange,existait une Chancellerie oü entraient 
les officiers du prince de Salm et du Rhingraff, qui 
renvoyaient en certains cas les affaires au buffet des 
comtes, les actions personnelles et les autres ä la 
justice echevinale. Les appels de cette justice se por- 
taient au buffet, qui statuait definitivement jusqu'ä 
1 ,5oo florins d'or. Au-dessus de cette somme, on 
pouvait se pourvoir ä la Chambre imperiale, ce qui 
arrivait fort rarement.Dans le comte de Salm, le 
buffet fut remplace ä la fin par un conseil d'avocats 
siegeant ä Nancy (i). 

Avant le xvi e siecle, dans le marquisat de Nomeny, 
les proces civils et criminels £taient jug£s, comme en 
Lorraine, par les maires.Vers la fin de ce siecle, 
Nicolas de Lorraine, duc de Mercceur, institua un 
bailli « pour, en son bailliage, faire et administrer 
justice, cognoistre par lui ou son lieutenant de 
certains droitz et actions desquels la justice localle 
congnoissoit (2). » 

Des difficultes survinrent, parait-il, entre ce bailli et 
les maires « pour le reglement des actions desquelles 
ung chacun debvoit congnoistre (3). » Philippe 
Emmanuel de Lorraine-Mercoeur, le 12 aoüt i5y8,unit 



et suiv. et v lt cit. ; Communes de la Meurthe, II, 647. On trouvera 
des details sur les possessionis du chapitre dans : de Golbery, Recher- 
ches topographiques sur d'anciennes possessions du chapitre de Saint- 
Die en Alsace et en Lorraine (Bulletin de la Societe philo matique 
vosgienne, in* annee). 

(1) Lepage, Communes de la Meurthe, I, 342 ; Mengin, Barreau 
lorrain, 

(2) Ordonnance du 12 aoüt 1578, rapportee par Lepage, Communes 
de la Meurthe, I, 2 ?3 et suiv. 

(3) Ibid. 
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alors la justice locale de Nomeny au tribunal bail- 
liager, qu'il composa d'un bailli, d'un lieutenant et 
de quatre conseillers. Ils doivent connaitre « de 
toutes actions civiles et criminelles qui seront inten- 
tees par devant eulx, entre quelques personnes que 
ce soit, nobles ou roturiers. » Les sujets des villages 
d'Aboncourt, Manoncourt et Chenicourt, plaident 
devant eux « en matieres d'injures, de d£lits person- 
nels et reels, possessoire et d'ex^cution, sommaire- 
ment et sans appel. » Dans les causes personnelles, 
« si la chose excede la somme de trois cents francs », 
on peut appeler au buffet. Pour le ban de Delme, oü 
les mairies jugent, apres la sentence sur appel du 
bailliage on peut encore se pourvoir au marquis, 
dans les litiges de meme importance (i). 

Les autres buffets se : gneuriaux ont une Organisa- 
tion semblable. Comme ceux dont nous venons de 
parier, ils sont compos£s du seigneur, qui statue seul, 
ou assiste d'un conseil dans la composition duquel il 
imite le duc suzerain. II s'adjoint ses fonctionnaires, 
baillis, prevots ou autres officiers, ses proches, et 
quelquefois les sages de Tendroit. 

Certains tribunaux d'appel £taient interseigneu- 
riaux. 

Ainsi la Mütterhof, mere-cour ou maire cour 
d'Insming, autrefois Amange. On s'y poufvoyait des 
d£cisions rendues dans dix villages environnants, oü 
les ducs de Lorraine, le seigneur de Brombach, les 
prieurs d'Insming et de Saint-Denis en France avaient 

(i) Voir l'ordonnance citee plus haut. 
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des sujets et des droits de justice (i). Cette mere 
cour connaissait, en premiere instance, des affaires 
excedant la compdtence de ces dix mairies, et des 
appels. Cela souverainement. On n'accordait rneme 
pas le recours au Conseil ducal par plainte faute 
de justice ou pour mauvais jugement (2). La mere 
cour s'assemblait dans la cour du prieure d'Insming, 
sous la pr^sidence du maire ducal ou schiermeyer de 
Greningen. Elle £tait compos^e de dix-sept membres, 
maires et £chevins du ressort, savoir : quatre 
d'Amange, deux de Bitche pour le duc, trois pour le 
sire de Brombach, trois « de la justice de Saint- 
Denis, ä cause du prieure de Zell », et trois pour le 
prieur d'Insming. Pour qu'un proces put etre 
d£cide, il fallait qu'une des parties eüt pour eile 
la presque unanimit^ des membres de la mere cour. 
S'ils se trouvaient d'opinions contraires, le grand 
maire (schiermeyer) et le maire de Saint- Denis 
faisaient appeler ä la halle les Heyberts ou porta- 
riens « en nombre d'ä peu pres trois cents. » Cetaient 
ceux qui possddaient « des h^ritages au ban et prevöt6 
d'Insming, lesquels 6taient tenus de comparoir au 
premier commandement » ; on leur exposait Taffaire, 
plusieurs fois, de maniere ä ce qu'ils la comprissent 
bien. Apres que les parents des parties litigantes 
avaient £te r^cuses, et qu'ils s'etaient informes de la 



(1) Thilloy, Institutions judiciaires de la Lorraine allemande, 33, 63 ; 
Bonvalot, Histoire du droit de la Lorraine, I, 357 ; Dumont, Justice 
criminelle , I, 21. 

(2) Edit du 24 septembre ibj5. Rapporte par Rogeville, Dictionnaire 
des Oi'dowiances, I, 607. 
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partie qui avait entraine le plus de voix en sa 
faveur, les Heyberts sortaient un ä un de la salle, 
disant leur opinion aux sergents places ä la porte, 
pour recueillir les suffrages au moyendecoches surdes 
tailles de bois. Le jugement etait rendu alors, d'apres 
l'avis de la majorite, et les portariens etaient indem- 
nises de leur d^rangement par quatre gros pains et 
quatre pots de vin (i). En 1606, le nombre des mem- 
bresde la mere cour fut r&iuitäneuf: deuxd'Amange, 
un de Bitche, les deux maires d'Holignier et Gre- 
ningen pour le duc, un pour le prieur d'Insming, un 
pour celui de Saint-Denis, et deux pour le seigneur 
de Brombach. Les Heyberts ne sont plus appeles, et 
si les juges sont embarrasses, ils prendront avis oü 
ilsvoudront. Cet etat de chosessubsista jusqu'en 1698, 
epoque ä laquelle on £tablit ä Insming une prevöte, 
transferee plus tard ä Sarralbe, pour juger les affaires 
que connaissait la mere cour (2). 

Pour le Mertzick et le Sargaw, une cour supreme, 
dont nous avons parl£ ä propos de Vavis, fut etablie 
en 1620 par un traite passe entre Charles IV et 
l'Electeur de Treves, qui possedait des droits sur ces 
pays. Elle fut composee de deux iuges nommes 
chacun par Tun des souverains y d'un greffier [actua- 
rius) nomme d'un commun accord, assistes de deux 
sergents [apparitores) designes par les juges, et d'un 
procureur fiscal. Cette cour donnait son avis pour 



(1) Ordonnance de 1606. 

(2) Recueil des Ordonnances, I, 5o, II, 378. Pour etre portarien, il 
suffisait de posseder sur le territoire de la commune, point n'ctait 
besoin d'y resider. 
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les proces criminels, connaissait en premiere instance 
des matieres feodales au possessoire et au pötitoire, 
des causes entre communautes et bendficiers au pos- 
sessoire, et jugeait en appel tous les proces civils, 
ceux d'injures et les petits delits examines en premier 
ressort par les mairies. Pour pouvoir statuer vala- 
blement, Tunanimit^ 6tait requise ; si on ne pouvait y 
parvenir, les juges tombaient d'accord pour designer 
trois hommes experimentes pour juger a leur place. 
Si l'entente ne se faisait pas pour ce choix, l'affaire 
etait renvoyee aux souverains, qui decidaient. L'on 
appelait des jugements de premier ressort de cette 
cour supreme par une requete au Duc et ä TElecteur, 
qui nommaient specialement, d'un commun accord, 
trois juges pour revoirle proces (i). 

Teile etait l'organisation de quelques-uns des tribu- 
naux statuant en appel sur les sentences des mairies. 
Nous en verrons d'autres dans les chapitres suivants* 



(i) Traite du 3o juillet 1620 rapporte par Rogcvillc, Dictionnaire 
des Ordonnances, II, S9 et suiv. 
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Justices d'exception. 



AMMMnMWMMM 



JlJRlDICTiONS COMMERCIALES. HANS. MaITRISES. — En 

1 341 , les marchands ou merciers du duch£ de Lor- 
raine, et principalement ceux de Nancy et de Saint- 
Nicolas, se reunirent en une Corporation ou han, 
dont ils fircnt reconnaitre les Statuts par le duc Raoul, 
alors regnant. Celui-ci leur donna comme siege social 
la coll^giale Saint-Georges, qu'il avait fondee deux 
ans auparavant dans une dependance de son palais, 
placant ainsi la nouvelle confrerie sous la protection 
de TEglise, comme les gildes du Nord de la France ( 1 ) . 
Par cette union, les merciers n'£taient plus justiciables 
des tribunaux ordinaires, mais des maitres qu'ils 
choisissaient annuellement. Ceux-ci etaient au nombre 
de quatre, au-dessus d'eux 6tait plac£ le roi des mer- 
ciers et son lieutenant. Ils connaissaient tous les 

(1) Pauffin, Essai sur les juridictions communales. 
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proces qui pouvaient surgir pour faits de la profes- 
sion et toutes contraventions commises par les con- 
freres. Ainsi, si Tun d'eux « va contre le mestier », 
ils peuvent prononcer contre lui une amende, le 
chasser de la Corporation, le mettre comme en qua- 
rantaine en defendant ä ses collegues de rien lui 
vendre ou acheter; ils surveillent les poids et mesures 
dans tout le pays, confisquant ceux qui ne sont pas 
justes, controlent les denrees vendues, et saisissent 
Celles qui sont avarides, condamnant en outre les 
detenteurs de ces faux poids ou de ces denrees. Ils 
peuvent contraindre le mercier qui vit avec une femme 
autre que la sienne ä chasser sa concubine (i); lorsque 
des contestations ou des querelles s'elevent entre 
confreres, ce sont les maitres qui les apaisent (2). 
Leur juridiction est obligatoire dans tous ces cas, et 
celui qui s'aviserait de recourir ä un autre tribunal 
quele leur, encourrait une amende et des dommages- 
interets envers son adversaire, et serait exclu tant 
qu'il n'aurait pas paye (3). Les amendes prononcees 
contre les contrevenants appartiennent par portions 



(1) Et li mcrcicrs qui moinroit aultrc femmc que la soic li maistrcs 
Ten puet constraindre et faire departir. Charte de 1 341 . Lepage, Jus- 
tice consulairc, p. 9 et suiv., et Communes de la Meurthe, II, 101. 

(2) Et s'aucuns merciers y avoit qui baten faissent li uns a I'aultre 
ou feissent hutin, li maistre les en puet corrigieret les en puet aecour- 
dier. Ibid. 

(3) Et c'il y avoit aueun mercier qui contrengnet aueun compagnon 
mercier de chouze qui audict mestier appartenroit et pourroit appar- 
tenir par devant aultre justice que par devant lou maistre don mes- 
tier, soient clers, soient lays, pour tant que merciers soient, li maistres 
dou mestier, par lui et par les quatre dessus dis, puet condempneir 
celui qui ecu ferat, et ne puet estre rappcllees jusques a tant qu'il 
averoit discostengics celui cui il averoit mis en domaige et Jait 
Tamendc. Ibid. 
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egales au tresor de la collegiale Saint-Georges et ä la 
Corporation. 

Teile serait, d'apres Lepage (i), l'origine des tribu- 
naux consulaires dans le duche de Lorraine, ce qui 
fait que ceux-ci y auraient ete etablis bien avant qu'on 
ne les connüt en France. II est vrai que toutes les 
corporations de metiers jouissaient de prerogatives 
semblables, mais ce qui fait qu'on peut considerer la 
confrerie des merciers de Lorraine comme un em- 
bryon de juridiction commerciale, c'est qu'elle com- 
prenait sous ce nom de mercier , aujourd'hui 
specialise, tous les genres de 'commerces connus ä 
l'epoque, que ceux qui les exercaient devaient y etre 
affilies, et que son ressort s'etendait sur tout un pays. 

Le duc Raoul aecorda des prerogatives semblables 
a Celles cjont jouissaient les merciers, aux charpentiers 
« ovrans de haiche », et aux macons, aux corvisiers 
et boulangers, etc., dont les confreries, qui furent 
rattachees ä la collegiale Saint-Georges, jouirent de 
l'exemption des justices ordinaires. Le roi et les 
quatre elus « corrigent » ceux qui ont « meffait dans 
Texercice de la profession » par tout le duche et, 
si Tun des compagnons en cite un autre, ailleurs que 
devant eux pour cas appartenant au metier, il sera 
condamne h une amende de cinq söls (2). Mais ces 



(1) Op. cit., p. 1. 

(2) Et que c'ilz qui roy serait puissc corregier son annöe durant 
par le consoil des quatre esleus tous ceaulx qui seroient de ladicte 
confrarie qui averoient meffait en ceu qui a lors mestiers qui apper- 
tanroit li uns envers l'autre, ensis comme sont li maistres des corve- 
siers et belengiers de nostre dicte ville et que cilz qui roy seroit au- 
roit la clamour et la correction per toute nostre terre, ou que il trou- 

7 
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ons semblent avoir €te moins florissantes 
s des merciers. Plusieurs disparurent rapi- 
ainsi Celle des macons et charpentiers parait 
txister en 1421, puisque Charles II etablit ä 
que un maitre de ces metiers pour visiter les 
, ce qui aurait 6t6 du ressort du roi de ce 
)ans le cours des xiv e et xv e siecles, d'autres 
s furent reconnues par les Ducs, flotteurs ou 
de Raon-1'Etape, sous la protection de saint 
bouchers de Luneville, pätissiers de Saint- 
qui doivent connaitre des differends entre 
ou des delits qu'ils commettent, exception 
lement pour les cas de crime ou de lese- 
eserves aux officiers ducaux (2}. 
est surtout dans les siecles suivants que des 
ons se forment, par scission dans Celles d£jä 
5 ou par suite de Tintroduction de nouvelles 
s dans le pays. Les ducs reconnaissent leurs 
t donnent aux maitres assistes des confreres 
s de juridiction etendus ou de simples pou- 
police. Les unes, comme Celles des maitres 



ns desdiz confraires malfaisans ou haant descort de ceu 
anroit ä lor mestier per le conseil des quatre esleus, et 
:onfraire qui ä aultre se clameroit que ä lor maistre paye 
urnois et ne fut point rcceu davant aultre justice pour les 
:nant ä lor diz mestiers dont ils averoient descort Tuns 
re. Charte des Charpentiers, Communes de la Meurthe, II, 

s patentes, i er juillet 1421, rapportees : Communes de la 
, p. 108 et s. 

ers, lettres patentes, i3 janvier 141 7. Communes de la 
625 ; Pätissiers de Saint-Nicolas, ibid., II, 480. Pour les 
Raon, voir : Cabasse, Quelques documents sur les ancien- 
Uons de Raon-VEtape, in-8°, Saint-Die, 1873, p. 3i. 
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d'ecoles de Nancy et des boulangers de Saint-Nicolas- 
de-Port, ne peuvent que signaler au Conseil de leur 
ville, qui y apportera remede, les abus commis dans 
la profession (i). 

D'autres maitrises connaissent par leurs maitres, 
auxquels s'adjoint quelquefois « la plus saine partie 
d'entre eux », les faits et abus du metier, contestations 
des confrferes entre eux, avec leurs employes ou leurs 
clients, a Charge d'appel aux Echevinsde Nancy « qui 
doivent juger sommairement et extraordinairement 
sans aucune longueurou involution de proces ». Ainsi 
les tailleurs, les verriers, chapeliera, tisserands, 
pharmaciens, selliers et bahutiers* bourreliers, etc. 
de Nancy, les tisserands d'Amance et des environs(2). 
D'autres, comme les arquebusiers de Luneville, les 
cordonniers de Nancy, jugent tous les dälits commis 
par les syndiqu^s, toutes leurs difficultes et m^sus, 
sauf s'ils sont « au d^triment de la Ripublique », 
cas oü ils seront juges par les tribunaux ordi- 
nales (3). 

Dans Tancien comte de Vaudemont, Tappel des 
jugements des huiliers, ouvriers en fer et merciers de 
V^zelise se porte aussi au bailliage (4). A Mirecourt, 
c'est lereceveurdu bailliage qui reforme en appel 



(1) Lettres patentes des 28 decembre i663, 9 decembre 1609, Com- 
munes de la Meurthe, II, i52, 489. 

(2) Lettres patentes, 3i decembre 094, 6 octobre 1601, 26 septem- 
bre 1602, 27 mars 1604, 1612, etc. Communes de la Meurthe, I, 620, 
II, i58, 168, 169, 171, 175, 176. 

(3) Lettres patentes du 2 janvier i554, 12 octobre 1554. Commune* 
de la Meurthe, I, 63o, IL 144. 

(4) i6o3, 1624. Communes de la Meurthe, II, 658, 663. 
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92 CHAPITRE V 

les sentences des ouvriers de cette ville (i), D'autres 
fois, Tappel se portera au conseil de ville, ainsi pour 
les rötisseurs, charcutiers, cossons et revendeurs de 
Nancy (2),ou ä la Chambre des comptes, comme pour 
les orfevres de la capitale, les ouvriers en cuir du 
duche (3). Le maitre des drapiers de Nancy et son 
lieutenant connaissent de tous les abus, fautes et mal- 
versations qui secommettent « pourle faitde draperie, 
comme aussy de toutes les disputes et proces qui 
pourroient survenir entre lesdits maistres, compa- 
gnons et gens du metier, soit pour Services, ouvrages, 
facons, debtes creees pourachaptd'estoffe ou de drap, 
retention ou receiement de marchandises » jugeant 
de ces faits en dernier ressort, « il juge aussy des 
injures verbales et reelles » entre les drapiers, som- 
mairement et selon l'equite, mais ä charge d'appel au 
bailliage de Nancy, c'est-ä-dire aux Maitre echevin et 
Echevins (4). Presque toutes les villes et de nombreux 
villagespossederentbientöt leurs corporations, erigees 
avec des pouvoirs differents, nous en voyons ä Raon- 
TEtape, Marsal, Blämont, Luneville, Vezelise, Pont- 
ä-Mousson, Bar, Nomeny, Epinal, Remiremont, 
Saint-Die, Mirecourt, Neufchäteau (5), etc. L'orga- 



(i)Lettres patentes, 3i mars 1606. Documents de Vhistoirc des 
Vosges, t. 1, p. 47. 

(2) Lettrcs patentes, 3o scptembre 1G10. Commttnes de lä Meurthc, 

ii, 174. 

(3) 11 janvier ißo5, 3 novembre 1621. Communes de la Meurthe, 
II, 173, 491 ; Rogeville, Ordonnances, l, i5i. 

(4) 29 mai 1595. Lepage, Communes de la Meurthc, II, 160. 

(5) Voir Communes de la Meurthe ; Statistique des Vosges et de la 
Meurthe de Lepage ; Documents de Vhistoirc des Vosges ; Inventaires 
sommaires des archives, etc. 
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nisation est presque partout la meme, ayant pour 1 
d'assurer ä l'acheteur une bonne marchandise, pc 
des prix raisonnables, par la surveillance jalouse ( 
concurrents. Les amendes prononcees contre 
contrevenants sont partagees avec le duc dans < 
proportions variables, quelquefois ce sont les höpits 
qui en profitent (i), ou les chapelles sieges ( 
confreries. 

L'erection de toutes ces nouvelles maitrises av 
bien affaibli l'antique Corporation des merciers c 
subsistait toujours, tantöt a Nancy, tantot ä Saii 
Nicolas au xvi e siecle. Elle tient toujours a avoir 
premier rang,et a garder sur ses soeurs cadettes une c 
taine superiorite. A maintes reprises, eile fait confirn 
sesprivileges,pardesordonnancesde 1377, 1399, i5( 
1 57 1 , 1572, 161 3 et 1626 (2), oü on reconnait qu'e 
seule a « la correction sur les abus et malversatic 
qui se pourront commettre, tant par faux poids 
balances que denrees et merceries », a l'exclusion 
tous autres. Pendant Tinvasion francaise, le baillia 
de Nancy, qui avaittranche ä deux reprises des dil 
rends entre commercants, voit ses arrets casses p 
Louis XIV, en 1680 et 1691, et les privileges c 



(1) Ainsi celles prononcees par les boulangers de Raon-FEta 
Lettres patentes du 23 mars 1D96. Tresor des chartes, leti 
patentes , B. 64, et Documents de Vhistoire des Vosges, VIII, iqj>. 

(2) Toutes ces lettres patentes sont rapportees dans un ouvr 
intitule : Ordonnances, Statuts, privileges et reglements accordes 
les ducs de Lorraine aux marchands, juges consuls dudit ducke. ] 
merciers fönt aussi rappeler lcurs privileges dans les chartes cre 
de nouvelles maitrises, comme celle des merciers de Vezelise 
i3 mars 1624. Lepage, Communes de la Meurthe, II, 663. 
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^rciers sont ä nouveau confirmes (i). Toutes ces 
rporations subsisterent jusqu'ä la Revolution, et 
ns le cours du xvm e siecle leur nombre s'aug- 
;nta encore, mais les ordonnances s'efforcent de 

rendre moins ind£pendantes et de soumettre 
irs decisions ä la r£vision des tribunaux ordinaires. 
Ä. cötede ces juridictions de maitrises, qui connu- 
lt de nombreuses affaires commerciales, Charles III 
iblit de veritables tribunaux consulaires dans les 
res importantes qui se tenaient sous son regne ä 
int-Nicolas et ä Pont-ä-Mousson. Tous les commer- 
lts du duche etaient rattaches ä des confreries, 
iissaient comme nous l'avons vu de l'exemption des 
bunaux ordinaires. Dans ces foires venaient des 
Lrchands.etrangers, non affilies ä des corporations, 
par consequent justiciables des tribunaux ordi- 
ires ; ils s'y soumettaient difficilement, excipant de 
r qualite d'etrangers pour plaider Tincompetence. 
l vue d'eviter ces inconvenients, une ordonnance du 

mars 1594 institua ä Saint-Nicolas un tribunal, 
rnpose de quatre notables commercants qualifies de 
jes consuls, dont les jugements sont executoires 
ns tout le duche. « Et comme, en toutes choses, la 
jtice est un ferme lien du commerce et de la societe 
;ntre les hommes, ainsy sera-t-il d'an en an estably 

conseil audict bourg compose de quatre bons et 
tables marchands, Tun desqüels presidera et en son 
sence le plus ancien, et tous seront tenus pendant 



1) Ces arrets de Cassation sont rapportes dans les Ordonnances, 
tuts, Privileges et reglements aecordes par les ducs de Lorraine aux 
rchands, juges-consuls dudit duche, p. 36 et 39 de la v edition. 
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le temps desdictes foires tenir par chacun jour 
l'audiance deux fois et sy besoin est pour l'impor- 
tance du faict et de la matiere appeler quant et eux 
quelques autres desdicts bourgeois plus apparans pour 
ronseillers (i). » La competence des juges et les cas 
oü Ton peut appeler de leurs jugements sont indiques 
dans Tarticle 10 : « Pardevant les dicts du Conseil 
se plaideront toutes matieres qui se trouveront pro- 
venir du fait des dictes marchandises, chafges ou 
debtes de marchand ämarchand et pourroiiten juger 
deffinitivement et sans appel au-dessous de deux cents 
ecus d'or sols (2). » Si la valeur du litige depasse cette 
somme, il est loisible ä celui qui a ä se plaindre du 
jugement rendu de se porter appelant au Conseil du 
Prince, apres avoir consigne, « sous la main de la 
justice », la chose ä laquelle il a £t6condamn6 ou sa 
valeur, Tintim^ ayant donnd caution de rendre cette 
chose, au cas oü le Conseil ducal lui donnerait tort. 
Cette juridiction des juges consuls de Saint-Nicolas fut 
confirmee ä diverses reprises par des lettres patentes 
des 3 janvier 1604, 23 juillet 1612 et 2 juillet 1616 (3), 
qui decident en outre que leurs jugements et les 
c^dules passees devant eux emporteront hypotheque. 
A Pont-h-Mousson une juridiction semblable, dont 
les membres ^taient renouveles tous les six mois, 
avait et^ £rigee par lettres patentes du 4 avril 079 



(1) Art. IX, XI, Ordonnance du 24 mars 1594, op. cit. y p. 17. 

(2) Art. X, Ordonnance du 24 mars, op. cit., p. 17; Communes de 
la Meurthe, II, 490. 

(3) Rapportees dans Vop. cit., p. 23, 25 et suiv. Communes de la 
Meurthe, II, 490. 
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emanant du duc Charles III etablissant quatre foires 
en ce lieu (1). 

Pour les foires, il existait encore un chef de mai- 
trises qui exercait juridiction : c'etait le maitre des cour- 
tiers. Les courtiers en chevaux avaient et6 constitues 
en corporation par lettres patentes du 17 janvier 1 5g3. 
Leur maitre n'etait point elu comme aiUeurs ; il etait 
institu£ en titre d'office, et etait doue d'une compe- 
tence que souvent il voulait £ttndre, ce qui donna lieu 
ä des plaintes, notamment aux Etats generaux de 
1 614. On y p rotesta « que les maitres et officiers des 
hans tels que courtiers et leurs sergents prennent 
connaissajice des actions de dettes, achats, vente de 
betails quelconques, informent extraordinairement 
contre les sujets des hauts justiciers pour des faits 
devant appartenir ä ceux-ci » ; on demande qu'ils ne 
puissent prendre connaissance « que des faits de bau- 
dissures de chevaux vendus ou £chang6s en foire ou 
si les debiteurs de chevaux ä credit se sont soumis 
par ecrit ä leur juridiction (2) ». 

Mines. — Les ouvriers des nombreuses mines alors 
exploitees en Lorraine, principalement dans la region 
vosgienne, quoique n'etant pas organises en Corps de 
metiers, n'en echappaient pas moins en certains cas 
aux tribunaux ordinaires. Une justice speciale avait 
ete organisee pour ceux de La Croix et du Val de 



(1) Lepage, Juridiction consulaire, note de la page 12. 

(2) Lepage, Offices du ducke, p. 3i3. 
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Saint-Die, vers les xm c ou xiv e siecles (1). Le jus- 
ticier, officier charge de lä police des mines, assiste 
dequatre jures, composaient leur tribunal, qui jugeait 
les contraventions aux reglements, les differends 
entre ouvriers, hors les querelies, quelques-uns des 
delits commis par eux, et toutes les affaires se ratta- 
chant aux mines. De% ordonnances du 4 juillet i486 et 
i5 juin i5o8 (2) reorganiserent cette juridiction qui 
connait des difficultes des nouveaux mineurs avec 
leurs anciens seigneurs, « les faicts de mynieres et les 
choses qui en dependent, soit en action reelle quant 
au partage et divisement des portions et ouvertures 
faicts ou ä faire, aussy des portions que Ton y voul- 
droit pretendre, comme pour choses mobiliaires, 
debtes, promesses, contracts ou aultres circonstances 
et dependances du faict de myniere. » Toutes ces 
affaires devaient etre portees au tribunal des 
mines seul competent. L'officier requerait pour le 
composer cinq ou six mineurs, par rintermediaire 
d'un doyen, charge aussi de mettre ä execution les 
sentences. Ilchoisissait parmices mineurs un echevin, 
comme vice-president, qui devait etre homme « süffi- 
sant, prudent et discret ». Un haut fonctionnaire 
connu sous le nom de « General » avait lasurvcillance 
de ces juges qui prononcaient « promptement et sans 
involution de procedure, ä charge d'appel au Conseil 
ducal. Ces reglements furent confirmes en 1 5 1 8 et 



(1) La Croix-aux-Mines (arrondissement de Saint-Die) ; Bonvalot, 
Histoire des institutions> I, 292 ; Lepage, Recherches sur Vindustrie 
en Lorraine (Memoires de l'Academic de Stanislas, i85i, p. 248). 

(2) Lepage, op. cit., 27? et suiv. ; Rogcville, v° Mines, Ordonnances. 
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par Antoine le Bon, et Charles III les modifia 
ment dans un edit du 16 mars 1 571 . II exigea 
: justicier füt un mineur habile en son metier, 
nt aux mines, mais n'y ayant aucun interet. Le 
*e des jur£s niineurs fut fixe ä huit, moitie alle- 
> et moitie romains, avec un doyen sachant les 
angues. La competence resta la m£me, sauf la 
issance des querelies entre mineurs qui fut 
e ä la justice ordinairepourleuretre attribuee (1). 
val de Liepvre Torganisation est ä peu pres la 
, mais la justice est rendue au nom du duc et 
rchiduc d'Autriche qui avaient des droits com- 
sur le pays. Aux mines d'azur de Vaudrevange, 
ines de cuivre de Bussang et du Thillot (2), les 
: jur£s et Tofficier justicier ont les memes 
3ns qu'aux autres mines. Jusqu'ä la fin de 
iode que nous etudions, rien n'y fut change, 
n'est que les appels, par ordonnances des 
1 588 et 2 septembre 1 5g6, furent ddvolus ä la 
bre des Comptes « dont il fut ordonn£ d'exe- 
les sentences et jugements, comme s'ils venaient 
►nseil meme de Son Altesse (3). )> 

t 

ines. — Les gouverneurs des salines £taient 
5s de juger les contraven tions aux ordonnances 

»geville, v° Mines; Lepage, op. cit. (Academie de Stanislas, 

donnance du 14 mars ibjb ; Lepage, ibid., 298. 
igeville, Dictionnaire des Ordonnances, II. v u Mir.es et Vcl 
^re ; Bonvalot, Histoire des institutions, I, 292 ; Lepage, 
lies sur Vindustrie en Lorraine, eh. IV. 
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sur le sei, lorsqu'elles avaient et€ commises dans les 
environs de leur residence. Autrement c'etaient les 
pr^vöts qui en prenaient connaisssance. Les vols et 
divers d£lits commis par les ouvriers dans les usines 
ä sei etaient encore de la competence des gouver- 
neurs. De leurs d^cisions on pouvait appeler au 
Conseil ducal, et plus tard, d'apres une ordonnance 
du 27 juin 1622 (1), a la Chambre des Comptes. 

Grueries. — Les belies forGts qui couvraient la 
Lorraine, et dont une partie appartenait aux ducs, 
durent de bonne heure etre pourvues par eux, de 
fonctionnaires sp£ciaux pour les g6rer. Des ordon- 
nancesde ino, 1177, 1262, i323 et 1340 (2) insti- 
tuerent, parait-il, des gruyers pour remplir cet office. 
Ils devaient leur nom au costume vert qu'ils pör- 
taient (3). II est probable que leslocalites oü lesforets 
etaient importantes, recurent seules des gruyers, et 
qu'ailleurs les pr£v6ts remplirent leurs fonctions. 
Au milieu du xv e siecle nous trouvons des gruyers ä 
Nancy, Amance, Einville, Luneville, Chätenois, 
Dompaire, Neufchäteau, Darney, Passavant, Regn£- 
velle, Arches et Bruyeres(4). Mais il y en avait sans 

(1) Ordonnance rapportee par Rogeville, op. cit., II, 419 et suiv. 
Voir sur les salines Rogeville, ibid., II, 416, 418 ; Bonvalot, op. cit., 
I, 292 et la dissertation rapportee par Dom Calmet, Histoire de Lot- 
raine, V, col. xxxi et suiv. 

(2) Ces ordonnances ne nous sont pas connues. Rogeville, Diction- 
naire des Ordonnances, \* Forsts ; Bonvalot, op. cit., I, 274. 

(3) De Tallemand Grün : vert. Glossair e de Ducange, v° Gruarius. 

(4) On peut l'inferer de l'ordonnance du 20 avril 1464, rapportee 
par Lepage. Offices du duche y p. 23 1 et s. Voir Bonvalot, Histoire, I, 
268. 
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doute un plus grand nombre qui s'augmenta encore 
dans la suite. Ces fonctionnaires Etaient nommes par 
le duc qui les choisissait gen^ralement parmi les 
personnes qu'il voulait recompenser. Les offices de 
Luneville et d'Einville etaient mis ä ferme. En 
remuneration de leurs Services il leur etait alloue des 
francs vingts sur la vente des coupes jusqu'ä ce qu'une 
ordonnance du 28 aoüt 1609 vint leur defendre d'en 
percevoir et leur accorda un traitement fixe (1). 

Les gruyers etaient ala fois, administrateurs, comp- 
tables et officiers judiciaires. A ce dernier point de 
vue ils avaient « judicature et poursuite », connais- 
saient des affaires contentieuses relatives aux forets 
des communautes oü le souverain etait haut justicier, 
poursuivaient la repression des delits commis dans 
les forets domaniales. On ne sait de quelle facon ils 
jugeaient ces affaires, peut-etre furent-ils assistes par 
des echevins, comme le suppose M. Guyot (2) ; mais 
les documents ne permettent pas de le decider avec 
certitude. 

Les delits dont ils connaissent ne sont pas 
uniquement d'ordre forestier, päturage ou coupe de 
bois. 

Comme tous les juges de Tepoque, dont la 
competence n'est pas strictement delimitec, ils 
s'efforcent d'attirer ä eux, sous pretexte de leur juri- 
diction sur les eaux et forets, la connaissance de tous 
les delits de droit commun qui se commettent en ces 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances,!, 5 28. 

(2) Guyot. Forets lorraines. 
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lieux et de toutes les atteintes portees ä la propriete 
constatees par les agents places sous leurs ordres (i). 
Le duc Jean, par un edit du 2oavril 1464, institua 
au-dessus des gruyers locaux, pour les surveiller, un 
haut dignitaire qu'il quälifia de gruyer general 
maitre des eaux et forets, mais qui fut plutöt connu 
sous le nom de grand gruyer. II visite les forets, 
etablit des gardes, recoit leurs serments et tient des 
assises judiciaires dont les sessions, d'apres Fordon- 
nance de 1464, doivent etre ouvertes deux fois par an 
pour le bailliage de Nancy, « l'une audict Nancy et 
Paultre ä Amance; et deux foysau bailliage de Vosges, 
l'une ä Dompaire et Taultre ä Chastenoy. » Le 
nombre de ces sessions fut augmente dans la suite, 
et le grand gruyer dut si^ger six fois Tan ä Nancy 
ou Amance ; tous les mois ä Dompaire, Bar ou Pont- 
ä-Mousson (2). II rendait la justice ä ces assises avec 
l'assistance des gruyers des environs, du prevöt, 
quelquefois du maitre echevin de Nancy. Peut-etre 
des echevins choisis parmi les paysans etaient-ils 
appeles a former un jury, comme on le voit dans des 
documents rapportes par M. Guyot (3). Mais la rarete 
de ces documents pourrait faire supposer que ceux 
que nous possedons nous revelent une exception et 
non une regle generale. A ces assises nous voyons 
encore les procureurs generaux et leut-s Substituts 



(1) Ceux-ci sont connus sous les noms de fourtiers, fortiers ou forcs- 
tiers. 

(2) Lepagc, Offices du duche, p. 23 1; Rogeville, Dictionnaire des 
Ordonnances, I, 525. 

(3) Guyot, Les forets lorraines ; Rogeville, loc. cit. 
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faisant fonctions de ministere public, des clercs jures 
ou greffiers, etun garde forestier charge des fonctions 
de sergent ou d'huissier. Les avocats et les procu- 
reurs ne pouvaient y paraitre parce que, nous apprend 
une ordonnance de septembre ifii5 (i), les affaires 
devaient £tre jug£es sommairement, et que si on leur 
avait permis d'y intervenir, ils les auraient embrouil- 
lees. 

A ces assises du grand gruyer tous les agents fores- 
tiers de la r6gion venaient faire leur rapport et 
d£noncer les « m&faisants ». Les delits n'y etaient 
juges que lorsqu'ils Etaient trop r£cents pour que les 
gruyers particuliers en aient dejä eu connaissance, 
ou si d'autres causes les avaient empeches d'en 
connaitre. On y tranchait des questions d'aborne- 
ments des forets domaniales ; on y v^rifiait les ascen- 
sements et les droits d'usage pretendus pardesparti- 
liers ou des communautes dans les forets*. En outre, 
tous les appels « pour cause de chaptels, de bois, de 
prestz, de rivieres, eaues et autres choses », doivent 
venir en dernier ressort ä ces assises, « reserve toutes 
foys que se, aux assises de Dompaire et de Chastenoy 
s'entregettoient aulcuns appelz dont accord ne peut 
etre faict aux dictes assises », ils sont « termines et 
finis » ä celles de Nancy (2). 

Les peines prononcees par les gruyers locaux ou 
par les asssises du grand gruyer etaient toujours des 
amendes, au profit du duc qui les partageait ävec les 

(1) Rapportee par Rogeville, Dictionnaire des Oräonnances, I, 528, 
52g. 

(2) Lepage, Offices, p. 233. 
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juges, et en certains cas avec les communautes. Elles 
furent reglees par diverses ordonnances: i6novembre 
1340, 27 janvier i3go, 3 fevrier 1443, 4 mars i5o6, 
4 et 16 decembre 1 5 19, 1D29, 27 novembre 1540 et 
1 541 , 3 mars 1616, 2 janvier 1623 et 17 decembre 
1628. On les trouvera analysees cu rapportees dans 
le Dictionnaire des Ordonnances de Rogeville. 

Le grand gruyer etait nomm£ par le duc, qui don- 
nait generalement cette charge en recompense de 
Services rendus (i).Au d£but, ils touchaient, outre des 
frais de d£placement, un traitement annuel de cent 
francs qui fut porte ensuite ä trois cent cinquante 
francs (2). Iis£taient assist£es d'un lieutenant gen^ral, 
nomme par le duc, et se choisissaient des « commis » 
aux villes de Raon-1'Etape et de Saint-Di£, pour y 
remplir des fonctions analogues ä Celles des gruyers 
ordinaires. 

Dans le Barrois, avant qu'il füt reuni ä la Lorraine, 
les prevöts faisaicnt en certains cas fonctions de 
gruyers. II y avait aussi un « gruier des bois et des 
eaux de la contey de Bar », dont Toffice fut supprime 
en 1372 et dont les attributions furent reparties entre 
les prdvots. 

Cette grande gruerie fut retablie en i55o et 
on y rattacha des lieutenants (3). D'autres grueries 
existaient encore, ducales comme ä Hattonchätel 



(1) En 148 1, Rene II recompense ainsi son maitre-d'hötel. Docu- 
ments de Vhistoire des Vosges, VII, 78. 

(2) Lepage, Offices du ducke, p. 23 1 ; Rogeville, op. cit. t [y° Forets. 

(3) Lepage, op. cit., p. 238 et suiv. Voir aussi sur les Grueries. 
Leseure, Dissertation historique, p. 52 et suiv. 
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(id4(5, ou scigneuriales comme ä Blämont, et dans 
d'autres seigncuries importantes. 



Roi des Ribauds. — P^rmi les justices extraordi- 
naires, Ton peut ranger la juridiction singuliere du 
maitre ou Roi des Ribauds. L'institution deces officiers 
parait remonter tres loin et Ton en voit des le 
xv e siecle. Ils £taient charges de la policc des mauvais 
lieux et de la surveillance des vierges folles. Ils 
n'exercaient pas, parait-il, leurs fonctions ä la satis- 
faction generale, car Ton trouve une requete presentee 
le 3 janvier i6i3, ä la Chambre des Comptes, ou Ton 
demande leur suppression. Cette requete nous donne 
quelques indications sur leurs attributions judi- 
ciaires : ils poursuivaient « quelques personnes 
convaincues de paillardises », les jugeaient et les 
condamnaient ä des amendes arbitraires ä leur 
profit. 

Avant le xvn e siecle, ils avaient,ärexclusionde tous 
autres juges,connaissance de ces delits. Mais,ä la suite 
de la requete dont nous avons parle, ä laquelle 
s'associa la Chambre des Comptes, on attribua aux 
tribunaux ordinaires la juridiction qu'exercait le Roi 
des Ribauds : considerant qu'ils jugeaient de facon 
par trop arbitraire, condamnant a des amendes exces- 
sives ceux qui pouvaient payer, laissant impunis les 
insolvables, ce qui donnait Heu ä « scandale, diffame 
et tumulte ». Outre le produit des amendes, le Roi 
des Ribauds percevait, comme Texecuteur des hautes 
oeuvres, un droit de neuf gros ä chaque mariage, et 



Digitized by LjOOQlC 



JUSTICES D EXCEPTION ICO 

etait exempte comme le maitre chätreqj du paiement 
du droit de bourgeoisie (i). 

Arbitrage. — Dans notre ancienne Lorraine, Tarbi- 
trage jouait un grand röle. Les tribunaux etaient fort 
nombreux et leur competence n'£tait pas rigoureuse- 
ment delimitee. D'oü embarras pour les justiciables 
qui s'adressent ä des gens integres sans mandats, a 
des seigneurs, ou a des juges qui lesmettront d'accord 
sans les formalites et les lenteurs ordinaires ; quel- 
quefois meme, le maire est designe comme l'arbitre 
oblige. On distinguait deux sortes d'arbitres : les 
arbitres proprement dits et les arbitrateurs ou amia- 
bles compositeurs. Les premiers, jugeant « par la 
rigueur du droict », et les seconds par Tequite. En 
terminant cette matiere, sur laquelle s'etend longue- 
ment Bourgeois^ auchapitre xvnde sa praticque judi- 
ciaire, signalons le tribunal d'arbitrage qu'institua ä 
Mirecourt Pierre Fourier, et la coutume, queRoge- 
ville admire fort, ordonnant aux parties de s'adresser 
au bailli pour cssayer de se concilier. 

Tribunaux intern ationaux. — Nous n'entrepren- 
drons pas, apres M. Bonvalot, Tetude des tribunaux 
internationaux ou interseigneuriaux, connus sous le 



(i) Lcpage, Offices, p. 3 14 ; Bonvalot, Le Tiers Etat et la Charte de 
Beaumonty p. 417. Ccttc curieuse fonction de roy des ribauds existait 
dans d'autres pays, notamment en Touraine, ä Luxembourg. A Lille 
oü on l'appelait « roy de Tamoureuse vie », il avait des attributions 
analogues ä Celles que nous avons signalees. Voir Intermediaire des 
chercheurs et curieux, n° du 10 aoüt i865, col. 460 et suiv. 

8 
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nom de tribimaux d'estaulx, de marche et d'entre- 
cours, qui furent des especes de cours arbitrales et 
fonctionnerent pour la Lorraine : pres de Vic, aux 
Quatre-Vaux entre Toul et Vaucouleurs, ä Gondre- 
ville, etc (i). 



Justice ecclesiastique. — Quant aux juridictions 
ecclesiastiques, dont nous ne dirons que quelques 
mots, elles appartenaient aux eveques et aux abbayes 
qui, comme Celles de Saint-Die, Etival, Moyenmou- 
tier et Senones, dependaient directement du Pape. 
Voici ce que nous dit Guinet ä ce sujet (2) : « Quant 
aux la'iques, es cas qui dependent de la juridiction 
ecclesiastique, ils reconnoissent cette juridiction, et la 
subissent par devant les officiaux, lesquels, si ils 
entreprennent quelque chose au deläde ce qui leur 
appartient, ils trouvoient aussitöt grande Opposition 
et les juges du duc y mettoient la main ; et, afin 
d'eviter ce conflict, autant que Ton peut, le duc, 
apres une Conference avec les officiers de l'Eveque de 
Toul, en fit un reglement le 6 mars 162g qui a tou- 
jours ete suivi par les officiaux des autres eveques ; 
et encore que les clercs en actions personnelles soient 
juridiciables pardevant leurs juges d'Eglise, nean- 
moins, ils se mettent si avant dans le commerce des 
hommes, que Ton est contraint, pour en avoir justice, 



(1) Voir Bonvalot, Histoire, I, p. 290 et s. ; Lepage, Communes de 
la Meurthe, v° Gondreville. 

(2) Jurisprudence de Lorraine dans Dom Calmet, Histoire de Lor- 
raine, III, col. ccxxv. 
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de la demander souvent aux juges seculiers pour les 
choses temporelles ; et Ton en usoit ainsi en i63o. » 
Les matieres beneficiales 6taient jug£es par leconseil 
ducal ou le parlement de Saint-Mihiel au possessoire, 
et par des commissaires du Pape au petitoire, « sur 
les lieux, sans distraire les sujets du duc hors de ses 
£tats.... et ce petitoire etoit rarement suivi jusques ä 
la fin. On scait que les proc&iures ecclesiastiques 
sont fort longues ; avant que Ton ait obtenu trois 
sentences contre une, il faut bien tirer; et souvent 
avant la fin, Targent, la vie ou Topiniätrete man- 
quent (i). » 

(1) Guinet, Ibid., col. ccxxvi. 
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Chapitre VI 



IWWWWWWWW^W 



Les Bailliages de Nancy, Vosges et Allemagne 



Au-dessus des prevötes, il existe une circonscrip- 
tion territoriale qui en comprend plusieurs : c'est le 
bailliage. A sa tete est place un officier remplissant 
des fonctions importantes et multiples, qui prend le 
nom de bailli. A l'origine, il est probable que cette 
division territoriale se confondait avec le duche, ce 
qu'on peut inftrer du titre de bailli de la Duche\ donne 
jusqu'ä la fin du xv e siecle ä celui de la capi- 
tale (i). On ne peut etablir d'une maniere certaine 
quel fut le duc qui les institua. Rogeville et de nom- 
breux auteurs ä sa suite en attribuent l'honneur a 
Simon II, d'autres ä Kerry de Bitche, ä Thiebaut II 
ou k Mäthieu II, souverains qui regnerent dans la 



(i) Lepage, Offices du duche, 86; Dumont, Justice criminelle, I, 5o, 
parait aussi de cet avis. 
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periode comprise entre 1176 et 1 25 j (i). On peut 
eliminer les deux derniers souverains et presumer, 
d'apres divers documerits, que les baillis existerent 
des 121 2 (2). En 1232, la chose est certaine, car 
l'£dit de creation des iiotaires en parle et enjoint aux 
tabellions de preter serment en leurs mains (3). En 
1 206, dans la partie connue sous la denomination de 
Lorraine allemande, et plus tard sous celle de bail- 
liage d'Allemagne, nous trouvons etabli, ä Vaudre- 
vange (4), un justicier qui parait avoir eu toutes les 
attributions d'un bailli, dont il prit seulement le 
titre vers le milieu du xiv e siecle (5). Le bailliage de 
Vosges, lui, n'est mentionne que vers 1 357. Mais on 
peut supposer que, bien avant cette epoque, la contree 
lorraine £tait deja partagde en ses trois grands bail- 
liages. 

Celui de Nancy comprenait h peu pres la plus 
grande partie de Fanden departement de la Meurthe, 
moins^ ä Touest, les mairies du Barrois, et au nord- 
est des localit£s de langue allemande. Celui de 
Vosges, qui avait pour chef-lieu Mirecourt, avait dans 



(1) Rogeville, Ordonnances, v° Bailli ; Thomas, Juridiction des 
Gradu&s, 19; Leseure, Dissertation historique sur les progres de la 
ligislation en Lorraine, p. 29 ; Beaupre, Essai sur la redaction descoü- 
tutnes, p. i5. 

(2) Bonvalot, Histoire des institutions de la Lorraine, 263 ;Le Thier- 
riat, Docutnents de t histoire de Lorraine, 1868, 2' p., 55. 

(3) Edit de Mathieu II du 27 juin 1232, rapporte par Rogeville, 
Ordonnances, II, i65, et Noöl, Origine du notariat, p. 102. .En France 
Tinstitutidn des baillis remonte vers 1190. 

(4) Aujourd'hui Walderfingen dans la Prusse Rhenane. Ce village 
cede ä la France fut detruit presque entierement par Louis XIV, 
lorsqu'il erigea Sarrelouis. 

(5) Lepage, Offices du duche, p. 96 et suiv. 
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son ressort le departement des Vosges, moins les 
cantons de Saint-Die, Raon-1'Etape ei Provencheres, 
qui etaient de Nancy. Enfin le bailliage d'Allemagne, 
chef-lieu Vaudrevange, renfermait les mairies oü Ton 
parlait Pallemand,c'est-ä-dire, toujours approximati- 
vement, rarrondissement de Thionville, une bände ä 
Test de celui de Metz, et le nord-est de rarrondisse- 
ment de Chäteau-Salins, avec des localites annexees 
en 1 8 1 5 a la Prusse rhenane. 

A ces trois bailliages, qui partagerent le duch£ de 
Lorraine, vinrent s'enadjoindre d'autres par annexion. 
Au xiv e siecle, ceux d'Epinal, de Vaudemont, de 
Chätel-sur-Moselle, au xv e ceux du Barrois, au xv/ e 
ceux d'Apremont et d'Hattonchätel. Mais les bail- 
liages originaires conserverent toujours une physio- 
nomie ä part, des institutions particulieres, qui fönt 
que leur etude doit ötre separee de celle des- 
nouveaux. 

Dans ces trois circonscriptions, le bailli est un 
magistrat importänt; c'est celui ä qui le duc a baille 
ses droits ä garder ; il le represente, et par ce fait a 
des attributions multiples, dans Tordre judiciaire, 
administratif et militaire. Car, comme dans toutes les 
organisations primitives, on ne connait pas la theorie 
moderne de la Separation des pouvoirs et des autorites. 
Gornmandant de la force publique, juge, intendant* 
etc., il remplit ä lui seul des fonctions devolues 
aujourd'hui ä nos g^neraux, premiers presidents, pre- 
fets, tresoriers payeurs, etc. De grands honneurs lui 
sont dus ; il a droit au titre de Monseigneur, et dans 
Tordre des preseances, il passe immediatement apres 
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le mar^chal et les s^nechaux (i), comme cela nous 
est montr£ par la formule finale des ordonnances : 
, « Mandons a tous nos marechaux, senechaux, baillis, 
etc. » Aussi sont-ils toujours pris, dans les grandes 
familles lorraines, parmi les membres de la vieille 
Chevalerie, que nous verrons, dans le chapitre suivant, 
sieger aux Assises. Le Thierriat nous dit, en effet, 
que le fils d'une femme de Tancienne Chevalerie 
pourra entrer aux Assises, « voire mSme pourra estre 
baillif (2) ». Cela nous est prouve encore par la liste 
de ces fonctionnaires, oü Ton ne remarque que de 
grands noms comme Lenoncourt, Haraucourt, du 
Chätelet, Haussonville, Ligniville, etc. (3). 

Parmi les fonctions administratives et militaires 
exercees par les baillis, citons : Convocation du ban 
et de Tarriere-ban, commandement de ces contin- 
gents leves par eux, surveillance des places fortes, 
publication et execution des ordonnances ducales 
dans leur ressort, imposition des aides, mission de 
lever certains impots et de faire executer les corvees, 
police, reception des reprises des vassaux, du ser- 
ment des ducs ä leur entree ä Nancy, etc., etc. (4). 
Leurs attributions judiciaires sont aussi fort impor- 
tantes. Ils president, comme nous le verrons, les 
Assises de la Chevalerie, sans pouvoir toutefois 
prendre part ä ses decisions, si ce n'est au bailliage 



(1) Digot, Histoire de Lorraine, t. II, 68 et 36i ; Lepage, Offices,j$. 

(2) Fabert, Remarques sur la coutume de Lorraine, titre I or , % 5. 

(3) Lepage, Offices du duche, p. 89 et s. ; Dumont, Justice criminelle, 
I, p. i3. 

(4) Ce sont ä peu pres les attributions des grands baillis francais. 
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d'Allemagne, et en cas d'appel des justices inferieures 
a Nancy. Us pr£sident egalement des tribunaux bail- 
liagers. Mais lä non plus ils ne prennent pas part au 
prononce du jugement, laisse entierement aux eche- 
vins ou autres juges. Ils ont une juridiction speciale 
et personnelle. En cas d'urgence, ils rendent des 
sentences provisoires, ressemblant beaucoup aux 
ordonnances de refere de nos presidents. Ces ordon- 
nances sont connues sous le nom de commissions ou 
de lettres de bailli (i). Ils fönt les actes preparatoires 
de la justice, decernent des commissions d'assignation 
et poursuivent Texecution des jugements des tribu- 
naux de bäilliage, qui sont rendus ex£cutoires en leur 
nom ainsi que ceux d'autres justices inferieures (2). A 
une epoque, ils sont juges au criminel des nobles habi- 
tant leur ressort, « combien que ceux-ci demeurent 
sous un hault justicier (3) ». Ce sont des arbitres tout 
designes pour ceux qui ne veulent point, pour une 
raison ou une autre, s'adresser aux juridictions etablies, 
et nous les voyons remplir ce röle, car ils offrent 
pleine securite aux parties pour faire respecter leurs 
arbitrages (4). Ils sont aussi appeles par les ducs ä 
sieger dans leurs conseils ; ils surveillent les prevöts. 
La nomination de nombreux officiers judiciaires leur 
appartient; c'est entre leurs mains que presque tous 



(1) Leclerc, Nicolas Remy, note 10. 

(2) Noöl, Recherches sur Vorigine du notariat en Lorraine •, p. 1 1 1 ; 
Leclerc, loc. cit. 

(3) Fabert, Remarques sur la coutume de Lorraine, titre I er , § 9. 

(4) Voir, entre autres arbitrages, celui du bailli d'Allemagne en 1324, 
entre les habitants d'Angwiller et les danies de Vergavillc; Lepage, 
Communes de la Meurthe, I, 83. 
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ceux-ci pretent serment, et c'est eux qui lcs destitue- 
ront s'ils deviennent prevaricaieurs (i). 

En recompense de leurs Services, les baillis 
jouissent de certains droits. Par exemple, ceux de 
Nancy et de Mirecourt peuvent prendre ä Rosieres 
le sei qui leur est necessaire, apres que la maison de 
Son Altesse a fait son prelevement (2). Avant 1544, 
il leur etait alloue annuellement cent francs et cent 
reseaux d'avöine; a cette date on quadrupla la somme, 
tout en continuant ä leur delivrer Tavoine (3). De plus 
les villes oü "ils resident ont pris l'habitude de 
reconnaitre leurs Services par de petits cadeaux, 
destines ä entretenir les bonnes relations. Pour 
leur bienvenue, leurs dtrennes ou en remerciement 
de leurs faveurs, elles « presentent » au bailli, tantot 
une somme d'argent qui varie entre 200 et 800 francs, 
enfermee dans une jolie bourse, tantot une queue ou 
un muids de vin de Bourgogne ou clairet, ou d'autres 
presents en nature ; souvent meme, la liberalite 
municipale s'etend ä leurs femmes ou ä leurs 
veuves (4). 

Mais ces hauts personnages resident rarement, et 
ils nous apparaissent, . dans les documents, plus 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 61. Voir sür les 
baillis lorrains, Thilloy, Institutions judiciaires de la Lorraine alle- 
mande, p. 18 et s. ; Bonvalot, Histoire, I, 2Ö3, 287 et suiv. ; Dumont, 
Justice criminelle, I, 14 et s., 49; Beaupre, Essai sur la redaction des 
coutumes ; Lepage, Offices du duche, etc. 

(2) Lepage, Statistique de la Meurthe f II, 492 ; Coupures de Bour- 
non> edition Cayon, p. 22. 

(3) Lepage, Sur la Noblesse et le nombre des echevins de Nancy, 
p. 14. 

(4) Comptes des Mayeurs de Mirecourt de i588 ä i632, Archives de 
Mirecourt, CC, 8 ä CC, 25. 
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occupes ä guerroyer aux cötes du duc, qu'ä rendre 
la justice en son nom. Ceux de Vosges et d'Alle- 
magne etaient plus souvent en temps de paix ä la 
Cour, qu'en leurs sieges bailliagers. D'ailleurs, 
certaines de leurs fonctions les y appelaient. Le prince 
s'en servait aussi comme d'ambassadeurs, ou les 
chargeait de missions lointaines. Leurs attributions 
sont trop vastes, et en bons gentilshommes ils 
preferaient remplir leurs devoirs militaires, au detri- 
ment de la justice. Pour tout cela, de tres bonne 
heure, mais ä une epoque que Ton ne saurait prdciser, 
ils durent se decharger d'une partie de leur besogne, 
sur des lieutenants charges de les suppleer pendant 
leurs absences fräquentes, et de les remplacer dans 
Tadministration de la justice, qui, avec le progres du 
droit, devenait plus compliqu^e. Au debut, il est 
probable que ce furent les baillis qui choisirent eux- 
memes ces Substituts, mais le prince bientöt s'en 
reserva la nomination. A chaque chef-lieu de bailliage, 
il y eut de ces lieutenants qui exercaient la plupart 
des fonctions devolues ä ceux qu'ils repr£sentaient, 
sauf des exceptions, par exemple quant a la presi- 
dence des Assises ; de meme ils ne peuvent que 
suspendre les sergents prevaricateurs, tandis que 
les baillis peuvent les destituer (i). Ces officiers 
choisis dans la petite noblesse ou la bourgeoisie, 
gens savants, verses dans le droit, exercerent bientöt 
les fonctions judiciaires des baillis, que ceux-ci peu 
ä peu abandonnerent. Ils furent, en fait, les hauts 

(i) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 61. 
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magistrats du bailliage, et Tordonnance du 3 1 aoüt 1 698 
rtorganisant ces ressorts, les mentionne seuls (1). 
A cote de ces lieutenants qualifies de principaux, 
il en exista d'autres, tout au moins vers le xvi e siecle, 
dans les principales villes du duche : ainsi ä Lune- 
ville, Saint-Die, Raon-1'Etape, Neufchäteau, Dieuze. 
Ils y presidaient les tribunaux d'echevins, qui deci- 
daient les memes causes que les sieges bailliagers(2). 
Ün ne peut voir la raison de leur Institution que 
dans le desir de diminuer le deplacement coüteux 
des plaideurs, et aussi dans Pespoir de ruiner des 
juridictions locales qui ne rendaient pas la justice au 
nom du prince. 

II nous faut parier maintenant des tribunaux qui 
assistaient les baillis, ä Nancy, Mirecourt et Vaudre- 
vange. Tout d'abord, dans chacune de ces villes, 
Tancienne Chevalerie se rassemble pour juger en 
premier ressort ou en appel certaines causes, mais ces 
tribunaux sont presque toujours independants du 
bailli. Ce ne sont point, a propremenf parier, des tri- 
bunaux bailliagers, mais des cours superieures, qui 
seront etudiees dans un chapitre ä part. Ceux qui pour- 
raient meriter le • nom de justices bailliageres sont 
diversement organises, selon les lieux ou ils siegent. 
II les faut examiner tour ä tour. 



(1) Lepage, Offices du duche, p. 1 36 et suiv. 

(2) Lepage, op. cit. f p. 137; Principales coustumes de Lorraine> 
edition Bonvalot, p. 3o et 82 ; Lepage, Statistique de la Meurthe, 
v° Dieuze. Dans cette localite le lieutenant fut remplace par un bailli 
en titre, apres l'annexion ä la France en i685. A Raon-1'Etape l'exis- 
tence du lieutenant de bailli est rappelee par la rue du Bailli, nom- 
mee ainsi d'une tradition ancienne. 
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A Nancy, ce röle est rempli par les maitre echevin 
et echevins du Heu, tribunal connu souvent sous le 
nom de Change, parce qu'il sie'geait dans une maison, 
place des Dames, ddmolie il y a une trentaine 
d'annees, contigue ä la eure de Saint-Epvre et oü 
autrefois avait habite un changeur ;V. Ce nom resta 
a la juridiction lorsque, par ordonnance de 1608, eile 
fut transferee dans le nouvel hötel de ville de la place 
Mengin. Le bailli en avait la presidence, presidence 
honorifique plutot qu'effective, cette derniere etant 
reservde au maitre echevin ; des echevins Passis- 
taient. II y avait aussi un clerc jure ou greffier, et le 
procureur g£neral de Lorraine, sans etre attache au 
tribunal, y concluait. Les echevins n'assistaient pas 
seulement le bailli, ils etaient encore les juges de 
Timportante prevöte de Nancy. 

L'on ne s'entend pas sur le nombre des echevins, 
Rogeville parle de six, Lionnois de dix, d'autres de 
sept, M. Leclerc de deux (2). La verite est que ce 
nombre varia avec les epoques.* Le chiffre legal 
semble avoir ete de cinq (3); mais, pour des raisons 
d'economie peut-etre, rarement il fut au complet, et 
on compte de deux ä quatre membres outre le maitre 
echevin, jusqu'au xvn c siecle; au xvi e siecle, ilsne sont 
que deux, comme nous l'apprend Nicolas Remy dans 



(1) Lionnois, Histoire de Nancy, I, 3n ; Rogeville, Dictionnaive 
des OrdonnanceSy I. 62 ; De Mahuct, Commentaire manusevit sur les 
coutumes (Bibliotheque de Nancy), p. 3. 

(2) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, Ci. Leclerc Nicolas 
Remy ; Lionnois, op.cit. I, 3 1 3. 

(3) Lcpage, Sur la noblesse et le nombre des echevins de Nancy, 
p. 11. 
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sa Demonolatrie, ennomraant cetribunal « duumviro- 
rum Nanceianorum collegium ». En 1608, ils furent 
six. 

L'origine du Change est aussi fortobscure; on ne 
sait quand il commenca a fonctionner et si au d6but 
ses membres furent les echevins qui geraient les 
affaires de la ville et administraient la justice aux 
Nanceiens. Si on le demontrait, on pourrait encore 
se demander s'ils furent jamais nommes par les 
bourgeois. Cela se rattache ä la question si obscure, 
de savoir si la loi de Beaumont fut accordee avec tous 
ses avantages ä la capitale lorraine. L'on a dit que 
cette juridiction ne fut jamais municipale, et que les 
echevins furent primitivement des gens verses dans 
la connaissance des lois, que les baillis s'adjoignirent 
pour se conseiller, ou que les ducs mirent ä leur cöte 
pour eclairer leur justice. Ils auraient joue des Tabord 
un röle tout ä fait secondaire et ne purent rendre 
leurs jugements sans le consentement des baillis (i). 
Mais ils s'affranchirent peu a peu de cette Subordina- 
tion. Les ducs les y aiderent, voyant le devouement 
qu'ils pouvaient esperer de juges choisis dansla plebe 
et qui tenaient tout d'eux, a chaque siecle, leurs attri- 
butions s'augmenterent, et on les prit parmi « les 
gradues, personnes excellentes et bien choisies et 
instruictes en matieres civiles et criminelles (2) », ce 
qui nous est atteste par la liste des membres qui a pu 



(1) Lepage, Offices du duche, p. 172. Voir pour la loi de Beaumont 
ä Nancy : Pfister, Histoire de* Nancy, I, eh. IV. 

(2) Guinet, Dissertation sur la jurisprudence (Dom Calmet, Histoire 
de Lorraine). 
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etre reconstituee. Nous voyons le duc investir de la 
charge d'echevin des gens dont la capacite nous est 
montree par les fonctions exercees auparavant. Ce 
sont d'anciens prevöts, des licencies es lois, qui 
presque tous arrivent dans la suite aux hautes fonc- 
tions de conseiller d'Etat, secretaire du duc, 
procureur general, maitre des requetes, etc. Vers le 
xvi e siecle, ils portaient la robe longue et le bonnet 
carre. Ils ne touchaient ä Torigine aucun traitement 
fixe; suivant la coutume du temps, ils prelevaient 
probablement une part sur les amehdes prononcees, 
touchaient une somme par jugement, par incidents 
souleves; de meme on les devait payer des avis qu'ils 
donnaient aux justices inferieures. En i5i8, le duc 
Antoine leur alloua un traitement annuel de vingt 
francs, porte en 1 544 ä deux cents francs pour le 
maitre echevin, ä cinquante pour les echevins et plus 
tard ä trois cent francs. Le clerc jure, vetu de la 
robe courte et du bonnet carre, percut en dernier lieu, 
outre les droits de greffe, une allocation de vingt-cinq 
francs. 

Nous avons dit que le procureur general de Lor- 
raine concluait devant le tribunal. Ce magistrat appa- 
rait dans notre pays vers le xiv e siecle. Ce n'est 
d'abord qu'un simple mandataire du prince, charge 
de defendre les interets de son maitre et de le repre- 
senter en justice lorsqu'il en est besoin. Tout natu- 
rellement, lorsqu'il fut nomme ä vie et non plus pour 
chaque affaire, ce mandataire fut amene ä surveiller 
les poursuites des crimes et delits dans les justices 
ducales, car les confiscations et amen-des auxquelles 
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elles pouvaient aboutir etaient prononcees au profit 
du souverain. Peu a peu la notion de l'ordre public 
sc degagea, et Ton trouva en eux des d^nonciateurs 
tout prets pour poursuivre d'office (i). II semble 
que la Lorraine eut avant la France des procureurs 
generaux. En i382, un sieur Thirias Melian porte ce 
titre (2), et l'ordonnance sur le notariat de 1232 parle 
de ces fonctionnaires ; ce sont eux qui, conjointement 
avec les baillis, doivent faire deposer les minutes d'un 
notaire d£cede « es archives por ce destinees (3) ». 
Cesont de veritables ministres de la justice, et le duc 
s'adresse ä eux lorsqu'il en a besoin pour remplir des 
missions d£licates (4). 

Leurs fonctions, ä la fois administratives et judi- 
ciaires, furent regl^es le 4 decembre i532 aux Etats 
generaux d'apres Rogeville, ou en Conseil ducal 
d'apres Lepage (5). II doit entendre soigneusement et 
diligemment toutes causes et affaires du duc, et 
garder et defendre son droit partout, et ne pourra 
etre Tavocat, en conseillant ou en plaidant, des per- 
sonnes qui auront proces contre le souverain ou ses 



(1) Esmein, Procedure criminelle en France, p. ioo; Dumont, Jus- 
tice criminelle \ I, 2 5 et suiv. 

(2) Lepage, Offices du duche, p. 128. 

(3) Noel, Origine du notariat en Lorraine, p. 106 ; Rogeville, Die- 
tionnaire des Ordonnances, II, 166 ; Bonvalot, Histoire du droit lor- 
rain, l, 2 5(). 

(\) En i543, Antoinc donne la scigneuric de Lubinc ä Dominique 
Champenois, docteur cs-droit, procureur gcncral, en raison de ses 
Services commc ambassadeur aupres de l'Empereur (probablement 
pour la negociation du traite de Nuremberg\ Documents de Vhistoire 
des Vosges, VIII, p. 12 3. 

(3) Cette ordonnance est rapportee par Rogeville, op. cit., II, 224 
et Lepage, op. cit., p. 118. 
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officiers. Mais il devra assister et conseiller ces der- 
niers « en affaire du domaine. » De meme les pau- 
vres veuves et orphelins, qu'il doit soutenir de tout 
son pouvoir. II se trouvera aux Assises de. Nancy, 
« s'il n'est hors de la ville ou en voyage pour les 
affaires ducales », pour y entendre et connaitre des 
matieres « estantes » contre ou pour son maitre. 
Pareillement aux journees du Change, « c'est-ä-dire 
du bailliage de Nancy; et quand il ne s'y pourra 
trouver, y avoir un commis pour entendre aux 
amendes qui se commettent pour la part de nostre 
dict seigneur; et icelies faire enregistrer pour estre 
taxees en la Chambre des Comptes, et apres estre 
levees et recues par le receveur general de Lorraine, 
present et advenir, ou son commis », faire taxer les 
amendes arbitraires ä ladite Chambre. II ne pourra 
entreprendreaucunproces,ou_y d^fendre, sans prendre 
conseil aupres du bailli de Nancy et du president de 
la Chambre des Comptes. « Pour d£liberer les infor- 
mations qui lui seront commises de par nostre dict 
seigneur », il y appellera quatre ou cinq conseillers, 
« et de leur advis en fera bon et loial rapport. » II 
ne devra pas se meler des affaires de gruerie, ni 
d'autres choses concernant le domaine, qui sont du 
ressort de la Chambre des Comptes, si ce n'est pour 
requerir contre les mesusants, « pour les amendes de 
rapports qui s'en feront. » II devra visiter les prisons 
de Nancy et inventorier en presence des receveurs 
et controleurs generaux les biens des prisonniers, 
« pour, en apres, en faire profict pour nostre dict 
seigneur, sans souffrir que le prevost ni ses sergens 

9 
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s'en nantissent pourleurs salaires eten ayent quelqüe 
cognoissance. » Lorsque les prisonniers sont relaxes, 
le procureur general doit assister ä la levee cTecrou. 
Pour les « affaires limitrophes et des frontieres, ou 
autrement du dehors, il sera tenu d'y aller par ordon- 
nance de nostre dict souverain seigneur, ou desdicts 
presidents et gens des Comptes, y vacquer et besongner 
ainsy comme ä Texigence du cas il appartiendra, et 
toute sa besongne rapporter fidele rapport. » Leur 
mission de defendre les droits du souverain leur assi- 
gnait un röle politique important, et ils soutinrent 
notamment ces droits contre la puissante Chevalerie. 
D'apres les coutumes, ils pourvoient de tuteurs les 
anoblis mineurs et les roturiers dans les hautes jus- 
tices ducales. Un moment meme, ils voulurent 
s'arroger ce droit dans les hautes justices seigneu- 
riales, mais cela leur fut defendu par les Etats gene- 
raux de 1678. C'est en leur presence que les tuteurs 
doivent faire inventaire des biens de leurs pupilles. 
Ce sont eux qui emancipent les mineurs, qui autori- 
sent les pere et mere des mineurs gentilshommes ou 
anoblis ä vendre ou engager les biens echus ä leurs 
enfants (1). Au criminel, les procedures instruites 
dans le bailliage d'Allemagne, jusqu'ä la fin du 
xvi e siecle et jusqu'au boutdans le bailliage de Nancy, 
Tetaient ä sa requete. Les informations termi$ees lui 
etaient communiquees. II y donnait ses conclusions 
ou prescrivait information complementaire, puis 

(1) Lepage, Offices du duche, p. 1 25 ; Fabert, op. cit., 86, 87, 94, 95, 
96, 345 ; Rogcville, op. cit.> II, 229. Ces pouvoirs furent restreints en 
i633. 
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transmettait aux echevins pour avoir leur avis ; nous 
avons vu que cette communication au procureur 
general fut supprimee au xvi e siecle, pour accel^rer la 
procedure. 

De meme que les baillis eurent des lieutenants ä 
Nancy et dans les principales villes du duche,le pro- 
cureur general s'adjoignit,pour Taiderdans sa charge, 
des Substituts, qui exercerent les memes fonctions que 
lui dans leur ressort ; Tordonnance de 1 532 leur 
recommande de ne commettre « aucuns Substituts es 
villes oü Ton a accoutume en avoir, qui ne soient 
gens de bien et de bonne fame, diligens et scavans a 
entendre les affaires de nostre souverain seigneur et ä 
ses despens (i). » 

Voyons maintenant quelle etait la competence du 
Change. Elle etait multiple et lui fait bien meriter la 
qualification de tribunal souverain du prince, que lui 
donne Lionnois. Ses attributions sont constamment 
augmentees par les ducs, et, au xvn e siecle, le tribunal 
du maitre echevin de Nancy nous apparait comme 
justice d'exception, dont ressortissent certaines per- 
sonnes et certaines causes privilegiees, comme 
chambre de consultation des justices subalternes, 
enfin, quelquefois comme cour d'appel de ces justices. 

Au civil, par ordonnance du 2 3 mars 1606, la 
connaissance des causes personnelles des gentils- 
hommes et anoblis lui est attribuee, hors les cas 
reserves; de meme, les causes reelles de ces personnes 

(1) Au xvii" siecle, le procureur general touchait cinq Cents francs 
par an. Le Substitut de Nancy, cent, et celui de Luneville, trente. 
Leclerc. Nicolas Rerny? note 21. 
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qui ne sont point de la competence des Assises (i). 
Ils jugeaient sans appel les matieres de saunage et 
dans les cinq cas de chose jugee, serment loque ou 
defere, de reparation de trouble, d'injure et de crime; 
les proces des ouvriers des monnaies. L'ordonnance 
du i cr juin 159D leur donna le droit de juger de 
meme « les causes intentees pour salaire, loyer, gage 
et mercede de serviteurs et de manouvriers; legs pieux 
bien reconnus, trait de bouche et choses mises en 
depöt. » En tous ces cas, il n'y avait recours contre 
leurs decisions, que par plainte au Conseil du duc, 
c'est-ä-dire en Cassation. « Pour les autres causes, on 
pouvoit se pourvoir en appel, soit au meme Conseil, 
soit aux Assises de Nancy ; mais ,on n'etoit recu a 
proposer faits nouveaux, ni autres ecritures, lors- 
quelles aVoient ete agreees en premiere instance (2). » 
Rogeville et Guinet nous donnent de nombreux 
details sur Tepoque des sessions, la maniere dont on 
devait deliberer. II serait trop long de les rapporter 
ici (3). Disons encore qu'un edit du 22 decembre 
i633 (4) enleva au procureur general une partie de la 
juridictiontutelaire, pour Tattribuer aux Maitre echevin 
et echevins de Nancy dans leur ressort. Ce sont eux 
qui dorenavant connaitront « de toutes causes, 
quelles elles soient, et indifferemment, qui concerne- 



(1) Style des assises, titre I er , § 5 ; Ledere, Nicolas Remy; Roge- 
ville, 0/7. cit., I, 61. 

(2) Rogeville, Ibid. 

(3) Voir Rogeville, loc. cit., et Dom Calmet, Histoire de Lorraine, 
t. V, col. cix. 

14; Rapporte par Rogeville, op . cit., II, 228 et suiv. 
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ront lesdits mineurs, furieux, prodigues et autres 
personnes de condition semblable, et de la qualite 
susdite autre que gentilshommes), et leurs tutelles 
et curatelles, par Tun du corps qui sera par eax 
commis ä Charge d'en etre les difficultes en resul- 
tantes remises au jugement du corps en nombre süffi- 
sant, et generalement faire, dire et ordonner touchant 
le feit ci-dessus, leurs circonstances et dependances, 
tout ce que juges duement commis et del£gu£s peu- 
vent et doivent faire de droit. » Le procureur general 
devra assister aux audiences speciales qu'ils tiendront 
pour ces causes, « autant de fois que la n£cessite et le 
bien des affaires desdictes personnes le requerera »; 
de leur jugement on pourra se porter appelant au 
Conseil ducal, « soit en actions pures et simples, et en 
execution. » En meine temps, l'edit cr£e deux nou- 
veaux offices d'echevins, pour que les affaires ne 
restent pas en souffrance, ä cause de cette extension de 
pouvoirs. 

Au criminel, nousavons vu qu'aucune justice subal- 
terne ne pouvait rendre sentence emportant une peine 
grave, sans avoir pris Tavis des echevins. Ils jugent 
aussi les nobles accuses de crimes. On ne peut dire 
depuis quelle epoque. II semble que ce fut assez tard. 
En 1408, dans le proces en sorcellerie de Romaric 
Bertrand, gentilhomme des Vosges, nous voyons le 
senechal conduire la procedure et remplir le röle 
devolu plus tard ä notre tribunal. Jusqu'ä la fin du 
xvi e siecle, il semble qu'il.n'y avait den de bien deter- 
mine quant ä la juridiction devant laquelle devaient 
etre traduits lesgentilshommes ayant commis quelque 
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mefait. Le bailli en connaissait, d'autres tribunaux 
s'efforcaient d'en connaitre. J)e la des conflits et des 
empietements, d'oü resultait Tincertitude. Aux Etats 
generauxde i5g6, les Chevaliers etleurs pairs fieffes 
supplierent le duc de reglementer la chose, afin qu'ils 
fussent « aussi par occurance asseures de leurs juges 
priv^s et jugements esdictes causes criminelles, tout 
de meme qu'ils le sont pour les civilles ». Charles III 
fit droit ä leur demande, et d£cida qu'ä l'avenir ils 
seraient justiciablesdes Echevins de Nancy, dans des 
formes speciales (i). Dans Tinformation « et confec- 
tion » de ces proces criminels des gentilhommes de 
l'ancienne Chevalerie,*domicili£s dans les trois bail- 
liages de Tancien domaine, le duc depute des gentils- 
hommes de la qualite du prtvenu en nombre egal ä 
celui des Echevins (2). Ils doivent rester etrangers au 
d£liber6 et k la prononciation du jugement, reserves 
aux seuls echevins. Ils se bornent ä surveiller la pro- 
cedura, et ä chercher si leur pair a commis son crime 
« contrainet du poinet et sentiment d'honneur ». 
S'ils croient que le prevenu a agi sous Tinfluence de 
ce sentiment, que des roturiers comme les edhevinsne 
peuvent apprecier, ils en fönt rapport au duc, lui 
demandant « qu'il lui plaise en retenir la congnois- 
sance y appelans les gentilshommes ja deputes, et 
aultres de leurs pairs en nombre plus grand. Si du 



(1) Ordonnance du i or septembre i5g6, rapportee par Rogeville, 
op. cit., II, i53 ; Lepage, Offices, p. 175. 

(2) Lepage, loc. cit. ; Fabert, op. cit., titre I or , § 9; Rogeville, loc. 
cit. Les gentilshommes des autres bailliages reclamerent en vain les 
memes privileges ; Beaupre, Essai sur la rödaction des coutumes, 
p. 209. 
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contraire il se trouve que l'acte ne soit commis par 
sentiment d'honneur, soit le prevenu renvoye par- 
devant les juges premiers, auxquels, pour le parache- 
vement du proces assisteront comme auparavant les 
gentilshommes ja deputes jusques ä sentence deffini- 
tive exclusivement, la resolution et prononciation de 
laquelle sera et demeurera ausdits Maitre eschevin et 
eschevins seuls ; seront neammoings lesdicts gentils- 
hommes presents ä la taxation et liquidation des 
despens et de l'int£r£t civil, lesquels avant toutes 
choses se prendront sur les biens dudit delinquant ( i ) » . 
Cette ordonnance fut renouvelee en 1614, sur la 
demande des Chevaliers, pour reprimer les abus que 
commettaient, parait-il, les £chevins. 

Le Change fonctionnait aussi comme juridiction 
d'appel, ä l'egard des jugements rendus par certaines 
prevotes et mairies. Par exemple pour Preny, Vaxy, 
Pagny-sur-Moselle, Norroy, Bouxieres-aux-Chenes 
(apres 1448), Amance, Flavigny, etc. Ceuxde Darney 
arrivent devant lui apres avoir £t£ juges ä Mirecourt 
en second ressort (2). Les echevins s'efforcent d'aug- 
menter leur juridiction^d'attirer ä eux la revision des 
jugements de mairies oü leur competence n'est pas 
reconnue. Ainsi. en 1 556, une ordonnance est oblig£e 
de leur defendre pour le Val de Liepvre et Sainte- 



(1) Edit du I er septembre i5q6, Rogeville, op. cit., II, 1D4. 

(2) Preny et Norroy (canton de Pont-ä-Mousson), Vaxy (canton de 
C häteau-Salins). Comptes du domaine de i585, 1604, i5y3, etc.; 
Tr&sor des chartes ; Lepage, Communes de la Mettrthe, I, 186, II, 
245, 3gi, 643, 757, et Statistique de la Afeurthe, II, 86. Pour Darney 
voir le document de iby3 rapporte dans le tome VIII, p. 252, des 
Docurnents de VHistoire des Vosges. 
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Marie-aux-Mines (i). II semble meme qu'ils preten- 
dirent ce droit dans tout le bailliage. Ainsi le maitre 
echevin Bourgeois dit, dans sa Pratique de 1614 
(Ch. xi) : « Des justices inferieures ä celle du Bailliage 
de Nancy, les parties qui se sentent grevees des sen- 
tences y rendues en peuvent appeler en tout cas hors 
mis en crime, et se doibt l'appellation interjetter sur 
le champ si lesdictes parties ou leurs procureurs sont 
presents, et la convient relever dans quinze jours en 
fournissant deux frans si le proces est par escrit. » 

Outre cette competence que leur accordaient les 
lois et ordonnances, et cette connaissance peut etre 
usurpee des appels du bailliage, ce tribunal s'immis- 
cait souvent en des affaires qui ne le regardaient nulle- 
ment. Les griefs du bailliage de Nancy presentes aux 
Etats generaux reclament contre ces usurpations. 
« Ils traitent, disent-ils, toute matiere criminellement, 
scavoir au grand criminel, au petit criminel, au cri- 
minel privilegid (chose inou'ie ci devant) au prejudice 
de la juridiction civile et du pauvre peuple, qui en est 
grandement interesse, chacun estant faict criminel. » 
En consequcnce on supplie ,le duc d'y mettre bon 
ordre, de d£limiter ce qui sera trait^ criminellement 
et ce qui le sera civilement, de veiller ä ce qu'avant 
le prononc^ de Tarret les requisitions du procureur 
general soient faites, et les parties appelees. Ils exce- 
dentaussi le taux des amendes, prelevent des depens 
excessifs, empietent sur les attributions du bailli en 
decernant des assignations extraordinaires, retormant 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, II, 466. 
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ses decisions, ne respectant meme pas, parait-il, les 
droits du Prince et des Etats-generaux (i). 

Au milieu du xvn c siede, le tribunal £tait en passe 
de devenir un vrai Parlement ; il enregistrait meme 
certainsactes politiques, lorsque la creation de la cour 
souveraine, oü quelques-uns de ses rnembres entre- 
rent, vint diminuer son importance. L'occupation 
francaise lui porta un dernier coup, en lui enlevant les 
affaires qu'il connaissait extraordinairement, au profit 
du Parlement de Metz. Par une d^claration du 
2 mai 1657, on rendit leurs offices hereditates moyen- 
nant une finance que d'ailleurs la plupart ne voulu- 
rent ou ne purent payer. En 1661 (2), le Change, dont 
la competence avait encore diminu£, vit son Organi- 
sation transformee ; le titre d'echevin disparut meme 
et fut remplace par celui de conseiller assesseur. Ce 
n'est plus qu'un petit tribunal bailliager qui est sup- 
prime completement, au mois de mai i685, par des 
arrets de r£unions ä la France rendus parle Parlement 
de Metz, et des lors les causes qu'il jugeait vont aux 
presidiaux de Metz, de Toul, de Verdun ou de Sarre- 
louis, selon les lieux, ou au Parlement (3). 

Pour les Vosges, la juridiction bailliagere semble 
avoir ete les Assises des prevöts du ressort, auxquels 
s'adjoignaient des Chevaliers en certains cas et ä une 
certaine £poque. Ce tribunal, connu sous le nom de 
« fürs assises », est trop intimement lie aux Assises 

(1) Lepage, Offices, 176 et suiv. 

(2) Ordonnance du i er decembre 1661, rapportec par Rogeville, op. 
cit., I, 65, et suiv. 

(H) Rogeville, ibid., p. 67. 



Digitized by VjOOQIC 



l3o CHAPITRE VI 

de la Chevalerie, pour que son etude puisse en etre 
separee: Nous l'examinerons au chapitre suivant. 
Disons cependant, pour n'y plus revenir, que les 
sieges bailliagers des Vosges et d'Allemagne recurent, 
en meme temps que les Maitre echevin et echevins 
de Nancy, le droit de juger les causes enum^rees plus 
haut. Comme le Change, ils connurent des proces des 
nobles, anoblis et autres privilegies, des matieres de säu- 
nage, et deciderent sou verainement dans les cinq cas ( i ) . 
Mais il parait que le bailli de Vosges et son lieu- 
tenant ne pouvaient suffire a vider les litiges qui leur 
etaient soumis, et que les neuf prevots, pour eviter la 
depense, ne se rassemblaient que rarement, ce qui 
faisait que souvent le duc etait oblige « de depecher 
des commissions extraordinaires ä autres juges en 
leur place ä la foule des parties (2) ». Charles IV, ä 
qui des plaintes avaient ete adressees, s'inspirant, 
parait-il, de projets que Charles III et Henri II n'avaient 
pu mettre ä execution, supprima les Assises des pre- 
vots par une ordonnance du gavril 1627, et les rem- 
placa par un tribunal de gradues sous la presidence du 
bailli : « Avons de Tavis des gens de nostre conseil, 
oü etoit notre tres honore Seigneur et pere Monsieur 
le duc Francois, et de notre certaine science, pleine 
puissance etautorite souveraine,dit,statueet ordonn£, 
disons, statuons et ordonnons quela juridiction qui a 
eteattribueeä notredictbailly et sonlieutenant, et qui 
souloit appartenir et s'exercoit sous notre autorit^ 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 61. 

(2) Ordonnance du 9 avril 1627. Rogeville, Dictionnaire des Ordon- 
nances, Supplement du tome I or , p. 1 et suiv. 
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par les neuf prevöts dudict bailliage, crees et etablis 
de nous, tant en leurs assises que feurs assises, sera 
desormais et ä perpetuite exercee et administree par 
nostredit bailly et son lieutenant et leurs successeurs 
en charge, et par quatre juges assesseurs gradues, 
nommes et institues de nous conjointement et sans 
division, et par trois d'iceux, en l'absence des autres, 
aux formes et reglements que par nous leur seront 
ci-apres donn^s, sans prejudice des ressorts ordinaires 
et accoutumes de l'une et l'autre juridiction (i). » 

Dans le bailliage d'Allemagne, le bailli etait proba- 
blement assiste d'echevins pour statuer, mais nous 
n'avons rien ddcouvert qui le demontre. II avait la 
comp£tence ordinaire des baillis. Eri 1628, comme au 
bailliage de Vosges, Charles IV institua au bailliage 
d'Allemagne, « six conseillers pour, avec le lieutenant 
general, juger tous les proces, a Vinstance des bail- 
liages de France (2) ». 

Dans chacun des bailliages de Vosges et d'Alle- 
magne, etaient etablis des procureurs generaux. Ils 
jouissaient dans leur ressort d'une comp^tence et 
d'attributions semblables ä celles de leur collegue de 
Nancy, duquel ils ne dependaient pas. Ils ordon- 
naient les poursuites et conservaient les droits du duc. 
En Vosges, ils furent etablis des le xv e siecle, des le 
xvi e en Allemagne. II semble que, dans ce dernier 
pays, ils n'aient £te institues qu'ä titre temporaire(3). 

(1) Rogeville, loc. cit. 

(2) Jurisprudence de Lorraine, dans YHistoire de Lorraine de Dom 
Calmet, III, col. clxxxii. 

(3) Lepage, Offices, p. 1 5 1 et suiv. 
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Chapitre VII 



Les Assises de la Chevalerie 



Des des temps tres anciens et jusqu'en 1634, 
nous voyons la noblesse des trois bailliages de Nancy, 
Vosges et Allemagne, ou tout au moins une partie 
de cette noblesse, investie de vastes pouvoirs judi- 
ciaires. Dans des assemblees designees sous le nom 
d'Assises de la Chevalerie, eile connait de proces de 
tous ordres, sauf au criminel, contestations se rappor- 
tant au droit public ou prive, civil ou feodal, affaires 
de nobles, bourgeois et roturiers; siegeant et decidant 
tantöt comme un tribunal de premier ressort, tantöt 
comme un tribunal d'appel, indefini dans sa compe- 
tence, soüverain dans sa juridiction et independant 
des ducs (i). 

Comment et quand la Chevalerie lorraine acquit- 
elle ses prerogatives ? C'est ce qu'on ne saurait 

(i) Lafcrricre, Histoire du droit francais, turne V, p. 3y. 
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d£terminer avec quelque certitude. Bermann (i), 
rapportant une opinion du xvi e siecle trouvee dans le 
commentaire de Le Thierriat,va chercher les racines 
de Tinstitution dans les usages gaulois, appuyant sa 
these sur un passage de Cesar « sur les nobles 
vosgiens » : « Apud eos nullus est communis magis- 
tratus, principes regionum atque pagornm tnter suos 
judicant controversiasque minuunt (2) ». D'autres 
vont fouiller la Germanie de Tacite, et fönt 
directemem venir nos Assises du Medium germa- 
nique. M. Beaupre (3) les fait deriver de la fusion 
des usages germains et gaulois. Fusion est peut-etre 
trop dire, et tout au plus pourrait-on supposer que 
les Francs purent aecoutumer d'autant plus vite les 
Gallo-Romains ä la pratique des assemblees judi- 
ciaires, que ces peuples conquis en avaient eues 
autrefois. 

D'autres erneuern une opinion qu'on peut ainsi 
resumer. Certes, les Assises lorraines offrent de 
grands points de ressemblance avec tes assemblees 
germaniques et carolingiennes, mais on ne voit pas 
le lien qui les rattache. Ces institutions n'ont entre 
elles qu'une affinite lointaine, et ne sont que des 
manifestations d'une meme force, des eflets ressor- 
tissant de causes semblables, mais independantes 



(1) Bermann, Dissertation historique ; Fabert, Remarques, titre I or , 
5. C'etait une mode du temps de Le Thierriat de chercher les racines 
des institutions chez les Gaulois. Voir Guillemin, Vie manuscrite de 
Charles IV (Mss 127 de la ßibliotheque de Nancy, f° 14). 

(2) Cesar, De hello gallico, VI, 23, dans ce passage parle des Ger- 
mains et non des Gaulois. 

(3) Beaupre, Essai sur la redaction des coutumes de Lorraine \ p. 121. 
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les unes des autres. C'est fort possible, car s'il exista 
des assises judiciaires dans Tancienne Germanie et 
dans les pays francs aux temps carolingiehs, elles 
ont assez rapidement disparu. D'ailleurs, elles 
offraient. avec les Assises de la Chevalerie lorraine 
des differences notables, quant ä la composition et ä 
la comp£tence. Dans notre pays, c'£tait la naissance 
seule qui y donnait entr£e, et les crimes et delits n'y 
etaient point juges. Citons encore pour memoire 
Topinion de Florentin Le Thierriat (i), qui veut voir 
la source des privileges des gentilshommes lorrains 
dans une concession princiere, du Pere Saleurk qui se 
rallie Rog£ville (2), qui pr£cisent l'epoque de cette 
concession, l'attribuant ä Fr£deric le Chaste, vingt-neu- 
vieme duc beneficiaire de Lorraine, et a Gozelonpartant 
pour la Terre-Sainte, qui auraient organise ce tribunal 
et augmente sa competence. Ces suppositions ne 
reposent sur aucun document authentique, et Ton 
peut supposer que Frederic le Chaste, qui aurait et6 
contemporain de Charlemagne, n'a pas plus existe que 
Gozelon tout au moins comme duc de Lorraine. 

En examinant ce qui se passait dans d'autres pays 
ä l^poque oü, ce semble, commencerent ä fonctionner 
les Assises lorraines, nous voyons, notamment en 
France et en Angleterre, aux xi e et xn c siecles, les rois 
assembler leurs vassaux a des epoques fixes de Tannee 
pour d^liberer sur les affaires publiques et trancher 



(1) Fabert, Remarques, art. 5, titre i or ; Guillemin, op. cit., mss 
127, f°.i83. 

(2) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 28 ; Lionnois, His- 
toire de Nancy, t. I, 3 1 5. 
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des differends (i). En France, de ces assemblees 
connues primitivcment- sous les noms de cofiventus, 
curia plenaou solemnis, consilium puispar Hamen teum, 
sortit le Parlement d'oü les conseillers clercs, d'abord 
admis en sous-ordre, finirent par exclure les nobles. 
Les premieres reunions des Assises ressemblent ä 
ces convents. Elles sont qualifiees de curia ducis, 
de consilium, et le duc comme le roi francais semble 
avoir eu le röle predominant et avoir rendu le juge- 
ment (2). Peu ä peu, de la meme facon que cela se 
passa au Parlement de Paris (3), les nobles arrive- 
rent ä formuler les jugements en leurs noms, profi- 
tant de la faiblesse ou de la bienveillance du prince 
qui avait besoin d'eux. Mais, plus jaloux de leurs pre- 
rogatives que les pairs francais, ou avertis par leur 
exemple (4), ils ne se seraient pas laisse supplanter 
par les clercs, qui, d'ailleurs, etaient peu nombreux 
en Lorraine, et qu'iis consultaient rarement. Ils 
auraient m£me pousse plus loin la defiance, en refu- 
sant Tentree des Assises ä ceux qui ne poüvaient 
prouver leur descendance de ceux qui avaient siege 
des Torigine. 

Sans rien vouloir decider, nous formulerons encore 
une autre hypothcse. II se forma, ä TefFondrement de 

(1) Glasson, Histoirc du droit anglais, 111, 284 et s. 

(2) Un jugetnent rendu ä Vaudigny-sur-Madon ä la fin du xi° siecle, 
scmblc demontrer qu'on est bien en presence d'unc vraie curia ducis 
Chronique de Chaumousey, eh. II,editee dans le tome II des Documents 
de Vhistoire des Vosges. Voir aussi : Jurisprudence lorraine au tome 
111, col. ccxv ctsuiv. de Y Histoirc de Lorraine de Dom Galmet. 

(3) Glasson, op. c/'f., 111, 29D. 

(4) Saint-Simoii, Memoires, editiun Gheruel, p. 3og. 
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l'empire carolingien, une multitude de seigneuries oü 
chaque baron, presque regalien, exerca un droit de 
justice a peu presabsolu. Dans ce morcellement, les 
conflits de juridiction devaient etre frequents. Le 
pouvoir central n'existait plus pour ainsi dire, et les 
seigneurs ne voulaient plus en dependre. On n'avait, 
pour trancher les conflits, que le recours ä Tarbitrage; 
mais il £tait difficile souvent de trouver un seigneur 
assez equitable ou assez puissant pour faire ex^cuter 
sa sentence. Peut-etre, alors, les nobles lorrains se 
reunirent-ils en une sorte de syndicat d'arbitrage, 
dont les decisions devinrent peu ä peu obligatoires. 
Les suzerains, cherchant ä etablir leur puissance, 
auraient reconnu ces tribunaux, et leur auraient fait 
quelques concessions. Par la suite, le syndicat serait 
reste ferme, ce qui expliquerait Texclusiondes Assises 
de nombreux vassaux. Dans des temps modernes, 
aux xvi e et xvn e siecles, nous voyons lanoblesseimme- 
diatederEmpire,dansles cerclesde Souabe, de Fran- 
conie et du Bas-Rhin, former de pareilles confede- 
rations. Leconseiller Goetzmann, dans son Tratte des 
fiefs (1), nous en parle en ces termes : « Chacun de ces 
corps tient un directoire compose de quelques-uns de 
ses membres. On traite dans ces tribunaux des 
affaires communes pour le maintien du privilege des 
gentilshommes. On y traite aussi des contestations 
particulieres qui naissent; mais les officiers du direc- 
toire ne fönt que les fonctions d'amiables composi- 
teurs, et les parties qui nc veulent point s'en tenir a 

(1) Goetzmann, Traite des fiefs, tomc II, p. 168 et s. 
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leur decision sont libres de se pourvoir aux cours de 
justice de l'Empire, qui sont le Conseil.auliqueet la 
Chambre imperiale de Wetzlar. » Cela offre bien des 
differences avec les Assises lorraines ; mais, dans des 
institutions formees peu ä peu, et non etablies par une 
loi, il est difficile d'en trouver d'exactement pareilles. 
Ces directoires n'exercent pas la juridiction souve- 
raine des Assises. S'ils ne peuvent que rendre des 
sentences arbitrales, c'est qu'ils se sont etablis dans 
un temps oü il existait ün pouvoir central, pouvant 
resister a leurs pretentions, ce qui n'aurait pas ete le 
cas aux x e et xi e siecles en Lorraine (i). 

Quelle que soit l'origine des pouvoirs judiciaires de 
la Chevalerie lorraine, on peut supposer que lorsque 
Gerard d'Alsace fut investi, ä titre hereditaire, du 
duche de Lorraine, par l'empereur Henri III, en 1048, 
il trouva vis-a-vis de lui cette Corporation puissante 
et qu'il dut se faire reconnaitre par eile. II est encore 
probable que, fier de son titre nouveau, il essaya de 
s'elever au-dessus de*s Chevaliers, qui en definitive 
etaient ses egaux. Mais il etait trop faible encoro et 
ne put etablir sa Suprematie. Son fils Thierry dut se 
faire reconnaitre par la Noblesse, et ce droit de 
contröle, simulacre d'61ection qui monire bien l'ori- 
gine des pouvoirs centraux, fut exerce a chaque 

(1) Un de ces directoires, celui du Bas-Rhin, forme seulement en 
i65i, vit donner force executoire ä ses decisions par des Ordonnances 
de Louis XIV de decembre 1680 et du 9 mai 1681. II subsista jus- 
qu'ä la Revolution. Les Ordonnances sont rapportees par de Boug. 
Ordonnances d'Alsace, I, 97 et 101. On y trouve d'autres details, I, 
1 1 5, 169,451, 5o5, 11^ 1 10, 5qi. Voir Krug-Basse, Histoire du Parle- 
ment de Nancy (Annales de TEst, 1896, p. 47), et Goetzmann, Traite 
des fiefs, loc. cit. 
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vacance du tröne. Simon II (i 176-1205) vit la Cheva- 
lerie s'opposer ä son projet de codification des 
coutumes, s'il faut en croire les suspectes Coupures 
de Bournon (1). Kerry III (i25i-i3o3) ayant mecon- 
tente par sa politique les Chevaliers, ceux-ci pour se 
venger auraient, profitant de la colere d'un mari 
trompe, mis la main sur lui et l'auraient enferm£ 
dans une tour ä Maxeville. Mais bientöt delivre, le 
duc par repr^sailles aurait ordonne qu'ä l'avenir 
les jugements des Assises fussent libell£s en son 
nom, apres avoir£te soumis ä son contröle (2). Mais, 
malgre les memoires de Haraucourt rapportes et 
soutenus par Wassebourg, MM. Beaupre, Digot, 
Meaume, Bonvalot, etc., Dom Calmet, MM. Lepage 
et de Saint-Vincent, et dans ces derniers temps 
M. Pfister, ont montr6 cequ'il fallait penser de cette 
legende du prince prisonnier delivre miraculeuse- 
ment parun chanteur, legende qu'on rencontre fre- 
quemment dans la litterature medievale, sorte de 
canevas sur lequel broderent troubadours et trou- 
veres de tous les pays (3). Si Ferry III exigea, ce qui 
n'est pas prouvc, que les jugements de la Chevalerie 
fussent rendus en son nom, d'autres motifs l'inspi- 
rerent. C'est que cela faisait partie de sa politique 



(1) Coupures de Bournon, cdition Cayon, p. 6. 

(2) Une autre opinion est que ce fut cette mesure qui motiva l'em- 
prisonnement de Ferry III. Meaume, Chevalerie lorraine, p. 67 et s. 

(3) Sur cet incident, voir Meaume, op. cit., p. 67 et s. ; Beaupre, 
Empri sonne ment de Ferry III ä Maxeville, Nancy, i83q ; Digot, 
Histoire de Lorraine, II, 121 et s. ; Pfister, Annales de VEst, 1897, 
p. Go^y et Histoire de Nancy (cdition de la Lorrainc-Artiste, iKq6), t. I, 
p. 63 et suiv. M. de Saint-Vincent presentc une hypothese originale 
dans les Memoires de VAcademie de Stanislas de 186G, p. cxxm. 
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d'abaissement de la noblesse, qu'il voulait usurper 
sur eile le pouvoir absolu, et se crut assez fort pour 
le faire. 

Thiebaut II (i3o3-i3i2) suivit la voie que lui 
avait tracee son pere. II avait le caractere imperieux 
et porte vers l'absolutisme. En i3o3, si Ton doit 
croire les memoires de Le Thierriat (i), il renouvela 
en Taggravant l'^dit relatif aux jugements des Assises, 
qui n'avait pas ete respecte : « Gentilshommes assem- 
blees en l'assiseoutenant lesplaids » nejugeront dore- 
navant en dernier ressort sans avoir communique au 
duc « sans que li jugementait mis mon scel et vouloir». 
Cette ordonnance quiportait atteinte ä d'autres Privi- 
leges, dont nous n'avons pas a nous occuper ici, 
souleva Tindignation de la Chevalerie, qui s'arma et 
fut vaincue aux environs de Luneville. Cette defaite 
assura Texecution des decrets ducaux. Mais 
circonvenu, repentant, ou plutöt craignant de voirles 
Chevaliers s'opposer ä Tavenement de son fils Raoul, 
Thiebaut se retracta dans son testament, oü il 
ordonne « especiallement que li jugements des Cheva- 
liers soit tenus et gardes si comme il fit jusqu'ä tant 
mon pere, et que li uns ou li d'ui ne puissent mettre 
lor jugemens en laboche du duc qui sera (2) ». 

Ferry IV (1 3 1 2-1 328) eutaussi ä reprimer quelques 
revoltes, mais les defaites qu'il infligeaä la Chevalerie, 



(1) Coupures de Bournon, edition Cayon, p. i5 ; Mcaumc, op. cit., 
p. 75 et suiv. 

(2) Codicille du 2 mai 1 3 1 2, rapporte par Rogeville, Dictionnairc 
des Ordonnances, I, 29 ; Vignier, La vevitable ovigine de la Maison 
de Lorraine 9 p> 252; Meaume, op. cit., p. 85. 
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et les guerres oü il Toccupa au loin, ainsi que son 
successeur Raoul, firent que les deux puissances 
v£curent tranquilles, cöte ä cöte, jusqu'ä l'avenement de 
Jean I er (1346). Les Chevaliers profiterent alors de ce 
qu'on avait besoin d'eux, pour exiger de la faible 
regente Marie de Blois une reconnaissance de leurs 
Privileges, qu'elle essaya en vain de retracter apres 
son mariage avec Ferry de Linange. En juillet 1 353, 
le coregent Errard de Wurtemberg preta serment 
de « garder ä jamais toutes les franchises et toutes 
les libert£s de la duchie, des nobles, des religions, des 
Eglises de toutes bourgeoisies et communes..., sans 
venir encontre par nulle raison que ce soit ou puisse 
etre (1)». Charles II (1 390-1431) aurait confirme ces 
lettres d'Errard (2). Mais il entraina la noblesse dans 
des guerres, et eile ne put guere donner ses soins ä 
la justice. Cependant, ceux qui etaient restes dans le 
duche, profitant de l'absence du duc, auraientusurp6 
des pouvoirs que Charles se häta de reprendre lors- 
qu'il revint des guerres d'Afrique (3). II aurait meme 
repris plus, puisque le serment prete par Rene et 
Isabelle parle « des nouvelletes indues et non raison- 
nables » qui furent « £levees au temps et au vivant » 
de Charles II. 

A la mortde celui-ci, survenue le 25 janvier 143 1, 
des difficultes surgirent pour le reglement de sa 
succession. II laissait une fille, Isabelle, mariee ä 



(1) Serment rapporte par Rogeville, op. cit., I, 29 et mss n° 102 de 
la Bibliotheque de Nancy (n° 124 du catalogue imprime). 

(2) D'apres M. Bonvalot, Principalles coustumes de Lorraine, p. 23. 

(3) Guillemin, Vie de Charles IV, mns 127 de Nancy, f° 184, vcrso. 
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Rene d'Anjou, et un neveu, Antoinede Vaudemont. 
On se demandait si la loi salique devait etre appliquee 
ou si « la duchie tomboit en quenouille ». Pour 
rallier des partisans ä leur cause, Rene et Isabelle, 
des les premiers jours qui suivirent la mort du duc 
Charles, confirmerent les Privileges des gentils- 
hommes. A son entree ä Nancy, Rene* fut conduit ä 
la collegiale Saint-Georges, abandonna au Chapitre 
son cheval, comme ses predecesseurs Jean et Charles 
Tavaient fait, mais de plus il jura solennellement le 
maintien des libertes de ses sujets, c'est-ä-dire prin- 
cipalement des Chevaliers. A la suite de ce serment 
furent delivrees les lettres patentes de ratification du 
3o janvier 143 1, expediees en cinq exemplaires : Un 
pour le marechal, un pour chacun des trois grands 
bailliages de Tannen domaine, et le dernier pour le 
duc, qui le confiait au capitaine de ses gardes. Ces 
lettres de Rene et d'Isabelle, oü M. Meaume (1) 
veut voir le texte de la Constitution du peuple lorrain 
retablissant les vieux us que Charles II avait voulu 
supprimer, reconnaissait ä la Chevaleriedesprivileges 
importants, qui sont minutieusement relates : Les 
contestations des Chevaliers entre eux ou avec le duc, 
ses officiers, bourgeois ou « hommes de pote » devront 
etre arbitrees aux Assises, qui connaitrontegalertient, 
ä l'exclusion de tous autres tribunaux, des appels des 
jugements rendus dans le duche, c'est-a-dire dans 
l'ancien domaine. Le 22 novembre 1464, d'autres 
lettres patentes du meme Rene vinrent rappeler ces 

(1) Meaume, Ancienne chevalerie^ p. n 3. 
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droits, que les officiers ducaux ne voulaient point 
admettre et s'efforcaient d'abolir (1). 

Les Chevaliers surent profiter de ce precedent, et ä 
chaque changement de regne, le nouveau ducentrant 
dans sa capitale, devra passer par la collegiale Saint- 
Georges ou la porte Saint-Nicolas pour y preter, 
entre les mains du prevöt de la collegiale, ou entre 
Celles du bailli de Nancy, le serment de respecter les 
libertes duduche, puisdonnerdes lettres confirmatives 
reproduisant Celles de Rene et d'Isabelle, et des autres 
ducs qui les auraient precedes. Rene II jura ainsi 
« de garder le bras s^culier, Petat des nobles et le 
droit du peuple ». De meme Charles le Temeraire, 
voulant se faire agreer par la nation lorraine, suivit, 
pour prendre possession de sa capitale ambitionnee, 
les formalites etablies (2). Antoine et Francois s'y 
soumirent sans difficulte. Charles III, que son carac- 
et son education ä la Cour despotique de France pre- 
disposait a Tabsolutisme, voulut echapper ä la cere- 
monie ; meditant d'abattre l'aristocratie, il reculait 
devant un parjure. De respectueuses remontrances a lui 
adressees par les Chevaliers resterent sans effet, et le 
refus des subsides par les Etats generaux de i5Ö2 le 
decida seul . Le 18 mai de cette annee, il entra ä Nancy, 
preta le serment et en expedia des lettres de confir- 



(1) Ces lettres patentes sont rapportees par Rogeville, Dictionnaire 
des OrdonnanceSy I, 33 sq., et mieux par Digot, Histoire de Lorraine, 
111,8 et sq. Les premieres sont datees du penultieme jour de janvier 
1430. L'annee commen<?ait ä Päques. On doit donc aujourd'hui les 
dater de 1431. 

(2) Lepage, Communes de la Meurthe, II, v # Nancy, p. n5, 116, 
118. 
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mation. II semblait, a cette epoque, bien resolu ä 
violer son serment, puisqu'avant de le preter il cher- 
chait les moyens de Teluder sans pecher. On lui 
avait conseille certaines reticences casuistiques, mais 
il se contenta de protester en secret devant notaire 
par le moyen de son procureur gen£ral, Bertrand le 
Hongre. 

Malgre ce que ces debuts auraient pu faire presager, 
duc et Chevaliers firent assez bon menage durant le 
long et glorieux regne de Charles III. Celui-ci retablii 
meme, le 3 mai i58i (i), les Assises du -bailliage 
d'Allemagne qui ne s'assemblaient jphis. De nom- 
breuses reformes vinrent pourtant abaisser le 
pouvoir de l'aristocratie, par exemple la redaction des 
coutumes. Mais eile ne protesta pas trop, soit qu'elle 
se resignät, soit qu'elle ne vit pas le danger. La 
decadence commencait pour cette vieille Institution, 
qui ne repondait plus aux besoins de Tepoque. Un 
courant nouveau d'opinion s'elevait contre eile en 
France, et se faisait sentir en Lorraine. Le pouvoir 
centralisateur et despotique allait se constituer, eile 
seule y faisait* obstacle et eile devait etre abattue. 
En meme temps les Assises, qui avaient ete autrefois 
un bienfait, paraissaient surannees. Le droit avait 
progresse, et les juges qui les composaient Tigno- 
rait. Ils negligeaient leurs fonctions, car les familles 
admises aux Assises etaient moins nombreuses, de 
lä une charge plus lourdepour Celles qui subsistaient. 

(i) Ordonnance rapportee par Rogeville, Dictionnaire des Ordon- 
nanceSy I, p. 40, 
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Le vieil arbre aurait eu besoind'etre revivifie par une 
greife nouvelle, mais il se gardait du greffoir par 
crainte de la cognee, et refusait de s'assimiler aucun 
element etranger. 

Cependant, s'il faut croire le partial Guillemin (1), 
la Chevalerie fut assez forte pour lutter contre 
Charles III, dans les dernieres annees de son regne. 
Elle lui aurait mdme donne tant de chagrins ä la 
tenue des Etats, « qu'ä la fin il en mourut ». Le timide 
Henri II crut pouvoir resister aux gentilshommes ; 
mais lui aussi, apres deux ans de regne, il dut se 
soumettre et preter le serment oblige, a son entree 
dans la capitale, le 20 avril 16 10 (2). Jusqu'ä 
Charles IV, la decadence continua. Celui-ci, tout 
d'abord, eut besoin de la Chevalerie pour se faire 
proclamer seul souverain ; il lui assura sans difficultes 
la continuation de ses vieux usages, par le serment 
accoutum£. Mais, comme Charles III, il avait ete 
61eve ä la cour de France, et ne voulait point 
d'entraves ä Texercice de son pouvoir. II n'avait plus 
ä combattre qu'une institution attaquee de toutes 
parts ; il encouragea ces attaques, surtout Celles des 
legistes, qui commencaient a predoijiiner en Lorraine 
depuis la fondation de TUniversite de Pont-ä- 
Mousson. Ceux-ci souffraient mal de voir des igno- 
rants es lois rendre la justice, lorsqu'on aurait pu 
utiliser leur science. L'un deux, Guillemin, dans sa 



(1) Vie manuscrite de Charles IV. 

(2) Meaume, Chevalerie lorraine, p. 171 ; Digot, Histoire de Lor- 
raine , V, 6. 
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vie manuscrite de Charles IV (1), nous l'avoue inge- 
numenten ces termes : « Les gentilshommes que Ton 
appelle de l'ancienne Chevalerie jugeoient souveraine- 
ment. .. tandis que les gens lettres demeuroient 
inutiles et sans emplois. » Par une ordonnance du 
9 avril 1627, Charles IV commenca la reforme 
qu'il revait, en adjoignant aux baillis des conseillers 
gradues ä sa nomination (2). Les Chevaliers protes- 
terent, mais faiblement ; beaucoup d'entre eux se 
d^sinteressaient des vieux üs, pardonnaient tout ä un 
prince adore ou ne voyaient pas le danger de cette 
mesure qui cependant preparait « les choses ä l'eta- 
blissement d'une Cour souveraine. Cependant deux 
ou trois, croyant qu'il s'agissoit de leurs privileges, en 
attirerent bientöt d'autres pour se liguer et appeler 
Tetranger, envoyantplusieurs fois en France demander 
la protection du Roy. Ce fut toujours neanmoins 
inutilement, car, quoique dans ce temps le cardinal 
de Richelieu cherchat un pretexte pour s'emparer de 
la Lorraine, il ne voulut neanmoins jamais se servir 
de celuy-lä, parce quel'ayant occupee sous ce pretexte, 
il auroit ete oblige de les conserver dans ce pretendu 
privilege, ce qui etoit unechose entierement contraire 
ä la monarchie sur le pied qu'il vouloit l^tablir (3). » 
Cette demande de protection formulee par Taristo- 
cratie lorraine au grand ennemi de Taristocratie nous 
a paru devoir £tre signalee, mais. nous semble bien 



(1) Mns 127 (Bibliotheque de Nancy), f° 27, v°. 

(2) Ibid., fol. 27 et 28. 

(3) Guillemin, op. cit., f° 28. 
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invraisemblable. II est probable que Guilleminauraete 
aveugle ici par sa haine contre ces nobles qui, selon 
lui, « refusent d'obeir en tout ce qui est legitime aux 
puissances que Dieu leur a donne pour leur Com- 
mander, et que plus tard on vit faire servilementleur 
cour aux intendants francais ». Charles IV ne se laissa 
pas effrayer, et continua ses reformes. Jusque-la, les 
Chevaliers verifiaient eux-memes les titres de ceux 
qui pretendaient sieger dans leurs rangs. Le duc 
voulut avoir part ä cette verification. Ils le laisserent 
faire, encore contents de voir leurs jugements demeu- 
rer souverains et ne pas etre soumis ä l'appel au 
Conseil ducal, comme il avait ete projete (1). En 
1629, ils preterent meme leur aide ä Charles IV, 
pour supprimer les Etats generaux. Ebperant recueil- 
lir leur succession dans leurs Assises, ils s'associerent 
ä Tillegalite et voterent les subsides en leur place, ä 
plusieurs reprises (2). 

Les choses en etaient lä, quand les Francais 
entrerent en Lorraine. S'il faut en croire la remon- 
trance adressee ä Charles IV en 1662 par Messieurs 
de la noblesse (3), Richelieu leur aurait promis le 
maintien de leurs libertes moyennant leur soumission 
et appui. Ils auraient refuse, craignant de deplaire au 
maitre legitime et ne voulant poiht reconnaitre 
l'usurpateur. Le 16 septembre 1634, un edit royal 

(1) Beaupre, Essai sur la redaction des coutwnes, p. 1 36, note, 

(2) Les assises se rassemblerent pour la derniere fois en decembre 
i633. 

(3) Rapportee par Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 47, et 
mns 92 de la Bibliotheque de Nancy, (n° 154 du catalogue imprime), 
f° 3o8. 
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etablit ä Nancy un Conseil souverain destine « a rem- 
placer tous les autres juges souverains ci-devant 
£tablis en Lorraine ». C'etait abolir les Assises, sans 
toutefois les nommer. A ce Conseil francais qu'H ne 
reconnaissait pas, Charles IV opposa non pas Tantique 
tribunal des Chevaliers, mais une cour ambulatoire 
composee de juges de Saint-Mihiel ou d'autres 
legistes, qui fut toujours consultee par les fideles 
Lorrains ä Texclusion de la 'Cour francaise. Les 
gentilshommes, obliges de suivre leur duc dans les 
combats, ne protesterent pas. Le moment, d'ailleurs, 
eüt ete mal choisi. On leur fit croire que cette institu- 
tion n'etait que temporaire,creee ä cause de la Situa- 
tion exceptionnelle. 

En 1641, rentre dans ses Etats, Charles IV se 
garda bien de faire revivre les anciennes coutumes. 
Le Conseil souverain etait trop conforme ä seS 
projets, pour qu'il le supprimät. La treve laissee 
ä la pauvre Lorraine fut courte et ne permit pas aux 
protestations de se produire. En 1661, replace ä 
nouveau sur le tröne de Gerard d'Alsace, Charles 
s'occupa de reorganiser Ja Cour souveraine. Alors la 
Chevalerie s'emut, eile se rassembla au village fran- 
cais de Liverdun et redigea une lettre de remontrance, 
demandant le retablissement des Assises, suppliant 
le duc « tres humblement en general et en particulier, 
avec la sincere soumission de nous vouloir aujourd'hui 
garder sa parole, que nous avons toujours tenue 
inviolable et valoir bien plus qu'un brevet (1) ». 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordorwances, I, 47 ; mns 92 (Biblio- 
theque de Nancy), f° 3o8, 
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Mais, « comme le duc avait concu le dessein depuis 
longtemps de supprimer les privileges de la noblesse 
et de gouverner avec une autorite absolue (i) », il 
se fächa, exila le baron de Saffre, chef du mouvement, 
et mit des gardes chez les autres « pour manger leurs 
poules (2) ». II voulut meme, dit-on, que toute trace 
des Assises disparüt et ordonna la destruction de ses 
archives (3). En i663, la Chevalerie cssaya de tirer 
parti de l'emotion caus£e dans le pays par le traite de 
Montmartre, pour reclamer ses privileges dans des 
assembl£es, ä Jarville et ä Pont-ä-Mousson, mais 
n'obtint aucun resultat. 

Quand le traite de Ryswick reintegra Leopold dans 
son duche, des tentatives timides furent essayees 
aupres de lui, par la Chevalerie, pour obtenir le 
retablissement des Assises. Mais « elles ne lui 
reussirent pas mieux ; quoique ce prince la comblät 
de bienfaits en detail, il ne voulut jamais rendre 
au corps ses anciennes pr£rogatives et temoignoi^ de 
Phumeur quand on lui en parloit (4) ». Le s^rment 
qu'il preta, le 11 novembre 1698, sous la porte 
Saint-Nicolas, ne tut qu'un vain simulacre, destine 
ä rappeler les vieilles traditions, a ranimer dans la 



(1) Memoires de Beaitvau, p. 187. 

(2) Beauvau, 186. Voir aussi, sur cct incidcnt, Guillcmin, Mns cit , 
p. i83 eisuiv.; Saint-Mauris, Etudes historiquc sur ianciemie Lorraine, 
II, 190, 191. 

(3) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 5o. Un registre des 
Assises est signale dans le catalogue de la vente de la bibliothequc de 
M. Meaume, n° 1448; Rogeville signale trois registres de i5by ä 1589 
aux Archives du Parlement, et trente ä quarantc a Mirccourt. Sup- 
plement au tome I er du Dictionnaire des Ordonnances, p. 3. 

(4) Rogeville, op. cit-, I, 5j. 
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nation lorraine le souvenir des gloires passees, et 
rattacher ainsi celui qui le pretait ä d'anciennes 
coutumes, qu'on se gardait cependant de vouloir 
retablir. 

Ce serment ne parle plus de libertes ; le duc 
se borne ä dire « qu'il aura soin de soutenir l'hon- 
neur de l'etat ecclesiastique et la dignite de sa 
noblesse, et qu'il conservera les peuples qui lui sont 
sonmis dans les coutumes qui conviennent au bien 
de son Etat (i) ». Qu'etait devenu, d'ailleurs, ce vail- 
lant corps de la Chevalerie? Decime sur les champsde 
bataille de PEurope, reduit a quelques familles dont la 
plupart etaient miserables (2), il dut se trouver en lui 
bien peu de protestataircs, et leurs chances de succes 
etaient bien minces. Plus de soixante ans s'etaient 
ecoules depuis la derniere session des Assises, rendues 
impopulaires par leurs defauts memes oü les libelles 
suscites contre elles; les Lorrains etaient habitues ä, 
d'autres juridictions depechant, plus vite les affaires. 
De plu's, les traditions s'etaient perdues, durant la 
longue occupation francaise ; les jeunes Chevaliers 
durent se desinteresser du retablissement des 
anciennes juridictions, qu'ilsn'avaient point connues. 
Pour. toutes ces causes, la Chevalerie n'obtint den, et 



(1) Rogeville, Dictionnaire de Jurisprudence, p. 33. 

(2) Sur la misere des Chevaliers voici ce que nous dit Guillemin: 
« La France les a toujours humilies, jusqu'ä ce qu'elle« les a eu 
reduits au deplorable etat oü nous les voyons, sans honneur, sans 
bien, sans employ, faisant seulement leur cour ä un Intendant, et 
comme un abtme en appelle un autre, la plupart prendre party dans 
les troupes du Roy, non par zele ä son service, que pour empescherä 
leur maistre l'entree de ses Etats, de peur qu'il ne soit le temoin de 
leurs miseres. » op. cit., f° 28. 
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Leopold sut calmer les protestataires en les com- 
blant de bienfaits et d'honneurs. 

Teiles furent les vicissitudes qu'eprouva, dans le 
cours des siecles, le tribunal des Assises qui, apres 
avoir ete une Institution bienfaisante, ne repondait 
plus, au xvn c siecle, aux besoins de l'epoque et etait 
destine ä une chute prochaine, que l'invasion fran- 
caise häta de peu d'annees. 

A ce moment, et depuis longtemps, les Assises 
etaient divisees en trois sections, qui se reunissaient 
aux chefs-lieux des trois bailliages de Nancy, Vosges 
et Allemagne. Au debut, il est probable qu'une seule 
assemblee etait reunie, et que la division en sections 
ne s'opera que quelque temps apres la formation des 
trois bailliages. Cela expliquerait la plus grande auto- 
rite de Celles de Nancy. Le lieu des reunions n'etait 
pas non plus bien fixe audebut; elles se tenaient pro- 
bablement sur le lieu du litige ou dans les environs. 
Meme apres la scission en trois, nous voyons des 
seancesse tenir a Rosieres pourle bailliage de Nancy, 
ä Charmes pour celui de Vosges, avant qu'on leur 
assignät comme port d'attache Nancy et Mirecourt. 
Les Assises d'Allemagne n'eurent pas de siege pen- 
dant longtemps, et elles ne furent etablies definitive- 
ment ä Vaudrevange que par Tordonnance du 
3 mai i 58i (i). 

Comment obtenait-on le droit de sieger aux 
Assises ? II ne suffisait pas d'etre noble, il fallait etre 
gentilhomme de nom et d'armes, descendant de 

(i) Rogciville, Dictionnaire des Ordönnances, i, 44. 
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l'ancienne Chcvalerie ou pair fieffe. L'ancienne Che- 
valerie, dont il s'agit ici, n'etait pas composee deceux 
qui avaient recu cet ordre que Ton conferait sur les 
champs de bataille (i), mais de gentilshommes dont 
les familles etaient etablies dans le pays depuis un 
temps imm&norial. Tels les Lenoncourt, Harau- 
court, Ligniville, du Chätelet, etc. Si Ton descendait 
par les mäles d'une de ces vieilles familles et si Ton 
en faisait la preuve, que Ton füt aine ou cadet, on 
obtenait droit d'entree aux Assises, oü, comme le dit 
fort bien M. Meaume, « l'arbre genealogique uu Che- 
valier servait au juge de diplöme de capacite » {2). 
Toutefois la mere du postulant ne devait pas s'etre 
mesalliee dans un premier mariage (3). De bonne 
heure, des le xm e siecle, semble-t-il, le nombre des 
Chevaliers diminuant, ils admirent ä partager leurs 
prerogatives des gentilshommes que Ton denomma 
pairs ou nobles fiebves ou fiefles. C'etaient des gens 
possedant fiefs en terre lorraine, descendant par les 
femmes de mcmbres de Tancienne Chevalerie, en 
meme temps qu'ils avaient du cöte paternel une 
noblesse d'origirie inconnue. Callot a propose une 
autre explication de ce nom, disant qu'on appelait ces 
nobles fiefles, parce que leurs fiefs etaient mouvants 
des quatre grands Chevaux de Lorraine : Du Chäte- 
let, Ligniville, Lenoncourt et Haraucourt (4). Cepen- 



( 1 ) Lionnois,//i5tof re de Nancy, 1, 3 1 9, semble avoir fait la confusion. 

(2) Meaume, Les Assises de Vancienne chevalerie, p. 7. 

(3) Coutumes de Lorraine, titre I 0P , § 10. 

(4) C'est dans le livre de Callot que Ton trouve mentionnce pour la 
premicrc fois cctte preeminence des quatre grands Chevaux qui 
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dant, en regardant la liste des pairs fieffes, on en voit 
qui ne releverent que des ducs, et avant Callot on 
n'avait jamais propose cette explication. Au bailliage 
d'Allemagne, l'edit du 3 mai i58i, probablement 
parce queles familles nobles y avaient ete particulie- 
rement decimees, acccorda aux grands prelats Tentr^e 
des Assises, « encore qu'ils ne fussent gentils- 
hommes (i). » 

Les Assises de Nancy avaient, comme nous le 
verrons, des pouvoirs judiciaires plus grands que les 
deux autres sections, dont elles r^formaient les juge- 
ments en certains cas. Cela tenait-il a ce que les 
.conditions d'admission etaient plus rigoureuses ä 
Nancy qu'ä Vaudrevange et ä Mirecourt ? que la 
siegeaient seuls les anciens Chevaliers, tandis qu'aux 
deux autres sieges c'etaient de simples nobles ? On a 
pu le supposer, en cherchant des arguments au titre I 
§ 3 du « Style de Procedure ensuivant les coutumes 
de Lorraine », qui, parlant des membres des Assises 
de la capitale, les appelle toujours gentilshommes 
de Tancienne Chevalerie , tandis qu'il nomme 
simplement gentilshommes ceux des deux autres 
sections. 

Mais les documents que nous rapporte Rogeville ne 
fönt pas cette distinction ; les principales coutumes 
de 1 5 19 designent les juges nobles des deux sections 
alors existantes, sous Tunique nom de gentils- 



etaient des Chevaliers comme les autres, mais plus riches et plus 
influents. 
(1) Rogeville, Dictionnaive des Ordonnan^es, tome I or , p. 44. 

1 1 
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hommes (1). Ce coutumier a ete publie sous Antoine, 
et les serments de ce prince et de son . successeur 
montrent cependant que les seuls Chevaliers et leurs 
pairs siegeaient aux Assises. L'ordonnance de 1 58i 
retablissant Celles de Vaudrevange, et y introdui- 
sant des prelats, nous fait voir qu'ä cote d'eux, il n'y 
aura place que pour des Chevaliers. Guinet, qui ecri- 
vait en un temps oü le souvenir de Tantique tribunal 
etait encore tres vivant, ne fait pas de distinction entre 
ses membres. Enfin, le § 26 du Style de Procedure, 
sur lequel on s'appuye, parle des Assises que tenaient 
en Vosges les anciens Chevaliers (2). 

Nous croyons donc que les conditions de nais- 
sance, exigees pour Tentree des Assises, etaient les 
memes dans les trois sections, sauf la difference 
signalee pour le bailliage d'Allemagne. A Torigine, 
comme nous Tavons dit, les Chevaliers y siegeaient 
seuls, puis les pairs fieffes furent admis. II fallait, lors- 
qu'on postulait la qualite de membre des Assises, faire 
preuve de l'une de ces qualites, fournir attestations de 
la noblesse de ses parents, jusques et y compris son 
trisaieul, de celle de leurs femmes en indiquant leur 
maison, « prouver sa filiation des deux cötes pendant 
quatre g£nerations », faire voir les qualites que les 
a'ieux avaient prises dans cet intervalle, « et justifier 

(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, v° Assises ; Principales 
coustumes, edition Bonvalot, p. 5i. Dans ce coutumier on trouve 
cependant une difference dans la formule du jugement ä Mirecourt, 
et ä Nancy, qui pourrait venir ä l'appui de la these que nous com- 
battons. 

(2) Voir Beaupre, Essai sur la redaction des coutumes, p. 127, 
note ; Meaume, Assises de la Chevalerie, p. i5 ;et les dissertations 
rapportees par Dom Calmet, Histoire de Lorraine, t. III et V* 
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en particulier la naissance de son bisaieul paternel 
ainsi quecelle de sa femme (i) » ; au-delä du trisai'eul, 
plusbesoinde preuves, lapossession d'etat suffisait, il 
fallait seulement que Torigine de cet anc£tre füt 
inconnue. Toutes les pieces 6taient examin£es par 
deux commissaires Chevaliers, puis par le tribunal 
entier qui prononcait sur la validite oii Tinsuffisance 
des titres. Les ducs, dans l'esperance d'introduire 
aux Assises des anoblis ou des nobles ä leur d£vö- 
tion, voulurent avoir part ä cet examen ; mais l'an- 
cienne Chevalerie ne voulut longtemps souffrir aucun 
empietement, et ce ne fut qu'a une dpoque de deca- 
dence, que Charles IV put obtenir communication 
des pieces (2). 

Les sessions furent reunies fort irr£guliefement, 
semble-t-il, jusqu'au xm e siecle. Des cette 6poque, 
elles devinrent plus frequentes, tout en s'espacant 
d'intervalles inegaux d'un mois et quelquefois de 
deux ans. Le coutumier de 1 5 19 (3) nous apprend 
qu'ä Nancy, les Assises devaient se tenir « par chas- 
cun mois, ä scavoir de quatre sepmaines ä quatre sep- 
maines », de meme ä Mirecourt ; Celles d'Allemagne 
n'existant plus. A partir de i58i, lorsquelles furent 
retablies, elles se rassemblerent de deux mois en deux 
mois. Mais ces regles n'etaient pas observ£es, ä cause 
de la negligence que les Chevaliers apportaient ä rem- 
plir leurs fonctions de juges, et chaque annee, il ne 



(1) Dom Calmet, Histoire de Lorraine, t. V, col. ccxlvii. 

(2) Dom Calmet, loc. cit. 

(3) Publie par Bonvalot, p. 5o et 70. 
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se tenait guere que huit sessions tant a Nancy qu'a 
Mirecourt (i). 

Dans ces sessions, qui commensaient generalement 
un lundi ä huit heures du matin et se continuaient 
toute la semaine, on n'exigea pas> pour que le juge- 
ment füt valable, un minimum de juges. Jusqu'au 
xvi e siecle, on se contenta de demander qu'il y en eüt 
un gros nombre (2). Et cela arrivait toujours, car 
c'etait la belle epoque de Institution, oü les Chevaliers 
« comme en Provence, ne croyaient pas deroger en 
remplissant des fonctions de judicature (3) », oül'on 
comptait encore deux cent quatre-vingt-onze familles 
de Tancienne Chevalerie. Mais quand ce nombre eut 
diminue de plus d'un tiers vers le xvn e siecle (4), et 
que cette diminution coincida avec une augmentation 
de proces a juger, on fut oblige de decider que la 
sentence ne serait valable, que lorsqu'elle aurait ete 
rendue par onze Chevaliers ä Nancy, sept ä Mirecourt 
et ä Vaudrevange, le bailli n'etant compte que dans 
ce dernier siege. D'autres reglements vinrent encore 
abaisser ce minimum. Ainsi celui que Ton trouve au 
manuscrit 211 de la Bibliotheque de Nancy (5), le 
fixa ä cinq pour les Vosges. 

En meme temps, Ton cherche ä stimuler le zele 



(1) A la Quasimodo, fin mai, Saint-Jean, Saint-Barthelemy, apres la 
Toussaint, au milieu de decembre ; Mengin, Barreau lorrain, p. 8. 

(2) Principales constumes, p. 5 1 . 

(3) Dom Calmet, Histoire de Lorraine. 

(4) 188 familles, Laferriere, Histoire du droit fr ancais, t. V ; 35; 
Krug-Basse, Histoire du Parlement de Nancy (Annales de l'Est, 1896, 
p. 47);Bermann Dissertation sur Vancienne Chevalerie^ p. 160. 

(5) Mss. 112 du catalogue imprime. II parait dater de 1622. 
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des Chevaliers. Les coutumes decident que tousceux 
qui se rendront aux Assises ne pourront etre saisis 
pour dettes civiles, quoique Obligos par corps (i). A 
Mirecourt on taxe les aubergistes, tant pour la nour- 
riture des gentilshommes, que pour cellede leurs gens 
etchevaux. On devient fort difficile pour accepter les 
excuses, et les certificats d£livres par les medecins 
sont tenus pour suspects. En outre, des amendes sont 
prononcees contre les defaillants au profit des assidus, 
et pour lepaiement de celles-ci des cau tions bourgeoises 
doivent etre constituees (2). 

Quelles ^taient les affaires examin^es par le tribunal 
des Assises? Pour les temps anciens, en Tabsence de 
document, on ne saurait le preciser. Le serment de 
Rene et d'Isabelle, de 143 1, nous apporte quelques 
eclaircissements. II reconnait aux Chevaliers, comme 
nous Tavons dejä vu, le droit de trancher les contesta- 
tions qu'ils ont avec le duc, entre eux ou avec des 
bourgeoiset serfs, enpremiereinstance ; en outre, ils 
connaissent des appels des jugements des tribunaux 
subalternes. Teile est, en quelques mots, la competence 
des Assises, mais il faut Texaminer dans chaque bail- 
liage, carelle varie avec chaque section. 

A Mirecourt, les Assises sont divisees en deux 
Chambres, Assises proprement dites et fürs Assises. 
Dans la premiere, oü siegent seuls des Chevaliers, 



(1) Style des Assises, titre I", art. 12; Dom Calmet, Histoire de 
Lorraine, V, col. ccxlvii. 

(2) Art. 8, 9, i3, mns 211. Unc amende de 20 francs barrois est 
edictee par les Etats de 1O22, Mory d'Elvange, Fragments histo- 
riques, 3o. 
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sont examin£es desmatieres feodales, « actions peti- 
toires pour fiefs, arriere-fiefs, chäteaux, maisons 
fortes, rentes, revenus et droits seigneuriaux, pour 
francs aloeuds nobles, pour villes ou villages, droits 
de patronage lay et pour toutes autres choses de 
pareille nature et condition, et ce, entre le prince 
et ses vassaux, de vassaux ä autres et entre tous autres 
capables de contendre les choses susdites (i) ». Les 
jugements rendus dans ces causes ne sont pas sou- 
verains et peuvent etre attaques aux Assises de 
Nancy. 

L'autre section de Mirecourt prenait le nom de 
Fürs Assises. Ce mot de für vient dcforas y hors de : 
Fürs Assises, c'est-ä-dire, apres les Assises. Hors les 
Assises, selon Candot et M. Bonvalot, hors de Nancy 
d'apres de Mahuet. Rogeville et M. Beaupre propo- 
sent une autre explication^ et disent que ce nom fut 
donne ä ces Assises, parce que Ton y jugeait les 
causes au für et ä mesure (2). Quoi qu'il en soit, ce 
tribunal, qui etait le tribunal bailliager des Vosges 
comme les Echevins ä Nancy, jugea des actions per- 
sonnelles, qui, pour une cause ou une autre, ne pou- 
vaient pas etre plaidees devant les mairies ou pr£votes 
desparties, « comme de debteset autres semblables », 
et (f les actions reelles de cas de roturier et de potte, 
qui peuvent survenir entre communaute, l'une contre 
Taultre, pour usaige de boys, foueresses, pasturaiges, 
mesme d'usuaires de villes, d'heritages et aultres 



(1) Style, I, § 5. Voir aussi Principales coustumes, p. 70. 

(2) Rogeville, op . cit., I, 43. 
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semblables et aussy entre particuliers de leurs 
affaires (i) ». Ces fürs Assises ne paraissent avoir ete 
d'abord compos^es que des pr^vots du bailliage, pre- 
sides par le bailli, les gentilshommes pouvant assister 
aux säances sans prendre part aux d£bats. C'est tout 
au moins ce qui se passait au xvi e siecle, comme nous 
Tapprend le coutumier edite par M. Bonvalot. De ces 
sentences rendues par les pr^vöts, on pouvait 
appeler. L'affaire revenait alors aux fürs Assises, s'il 
s'agissait d'actions personnelles. En ce cas, dit le 
coutumier, « s'ils (les prevots) ne sont bien recors du 
demaine ou qu'ils se treuvent empesch^s ä vuyder 
ladicte cause, ledit prevost eschevin vient audit sieur 
bailly, prier qu'il face aller ä leur conseil MM. les 
Nobles illecq assistants pour eux aydier a conseiller ». 
Ces gentilshommes, ainsi appelds, au moins au 
nombre de sept, rendaient alors, de concert avec les 
pr6vots, une sentence definitive. Quant aux autres 
matieres, Tappel s'en portait aux Assises de Nancy, 
sauf Celles se rapportant aux cinq cas, qui ätaient 
jugdes en premier et dernier ressort par les fürs 
Assises (2). Dans la suite, apres la redaction defini- 
tive des coutumes, on ny jugea plus que les actions 
personnelles, ä Charge d'appel ä Nancy « pour le peti- 
toire seulement » et les appels des sentences rendues 



(1) Principales coustumes, edition Bonvalot, p, 74. 

(2) Luxer, Les principales institutions judiciaires de la Lorraine ; 
Principales coustumes, edition Bonvalot, p. 29. Au temps deLe Thier- 
riat, on allait en appel en tous les cas, ä l'hötel Monseigneur le Duc, 
ä Nancy, Fabert, Remarques, p. 7 ; Resultats des Etats generaux du 
20 juin 1529, dans les manuscrits 233, p. 194 ; et 102, p. 5i de la 
Bibliotheque de Nancy. 
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par les justices inferieures entre toutes personnes et 
en dernier ressort (i). En parlant des bailliages, 
nous avons vu ce qu'etaient devenues plus tard ces 
fürs Assises. 

Les Assises du bailliage d'Allemagne se rassemble- 
rent toujours fort irregulierement ; en 1 5 19, elles 
avaient cess£ de se reunir, et les affaires qui auraient 
ete de leur comp^tence, c'est-ä-dire les faits reels, 
gtaient examinees ä Nancy. Mais on etait bien 
eloigne de ce siege, et souvent au lieu de s'y rendre 
les parties pr£feraient avoir recours ä l'arbitrage, ou 
porter leurs contestations au bailli de Vaudrevange, 
qui, de son cöte, cherchait ä diminuer le plus 
qu'il pouvait les prerogatives des Chevaliers. Ceux-ci 
r£clamerent, et Charles III, se rendant ä leurs objur- 
gations, retablit par ordonnance du 3 mai 1 58 1 les 
Assises du bailliage d'Allemagne, « interrompues 
depuis quelques annees en ca, par la malice du temps 
et autres occasions survenues (2) ». On y connaitra, 
des lors, de « toutes matieres et actions personnelles, 
reelles, mixtes, possessoires et petitoires » qui se 
rapporteront k des droits seigneuriaux. L'appel des 
sentences rendues ences cassera porte aux Assises de 
Nancy. Les Assises d'Allemagne, outre ces matieres 
feodales, jugent en dernier ressort les causes des 
personnes roturieres deja examinees « par les justices 
inferieures et domiciliaires des parties » en premiere 
instance, et par les meres cours en seconde instance. 



(1) Rogeville, op, cit., 1,43. 

(2) Rogeville, op. cit., I, 40. 
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Le coutumier de 1694 modifia le droit d'appel dans 
les causes Nodales, et Tarticle 3 du titre premier eta- 
blit que les Assises d'Allemagne y jugeront souve- 
rainement au possessoire. Mais le Recueil de Style 
de procedure qui suivit les coutumes dit au contraire 
qu'on pourra appeler au petitoire et possessoire, sans 
parier des actions personnelles : il faut donc supposer 
qu'il vint ici abroger les dispositions de Tarticle 5, et 
que ce fut seulementpour les actions personnelles que 
les Assises exerccrent leur droit de justice souve- 
raine (1). 

Les Assises de Nancy avaient la meme competence 
que celles des Vosges, dans les causes feodales, mais 
elles les jugeaient souverainement meme au petitoire. 
Les proces entre le duc et les seigneurs etaient connus 
par elles, exclusivement, et elles revisaient en appel 
les sentences des justicesinferieures du bailliage, qui 
en Vosges etaient soumises aux fürs assises et en 
Allemagne au bailli (2). De plus, comme nous l'avons 
vu, elles siegeaient comme cour d'Appel des deux 
autres sections. En ce cas elles prenaient un nom 
particulier, c'etait le droit de l'Hötel Monseigneur le 
Duc, ä cause du lieu oü elles siegeaient et parce 
qu'alors elles rendaient la justice au nom du souve- 
rain. 

A l'origine, devant les Assises de la Chevalerie, la 
procedure dut etre orale, comme devant les autres 
tribunaux. Mais dans la suite les proces s'y derou- 



(1) Meaume, Assises de la Chevalerie, p. 3q. 

(2) Principales coustumes, p. 18. 
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lerent au moyen d'une proc£dure longue et compli- 
quee que le coutumier de 1 5 19, le Style de procedure 
de i5g5, et la Dissertation de l'avocat Guinet nous 
rapportent minutieusement. 

La demande etaitintroduite par une requise d'ajour- 
nement adressee au bailli, qui l'autorisait par une 
ordonnance, transcrite au greffe avec la requise. Ces 
ajournements, ou sommations de comparaitre ä jour 
fixe, devaient etre faits d'apres un usage fort ancien 
par une personne de qualite egale ä celle de l'ajourne 
(an. 2, tit. III du Style), par un gentilhomme ä un 
gentilhomme, par un prelat ä un pr£lat, par un eccle- 
siastique a un ecclesiastique, un noble ä un noble. 
Lorsque des villes, communautes, des francs, bour- 
geois et roturiers, etaient en cause, c'etait un sergent 
qui etait charg^ de la sommation (1). A ce premier 
ajournement il £tait loisible au defendeur de ne pas 
repondre, pas plus qu'ä un second et ä untroisieme, 
faits dans les memes formes. Si cela se produisait, le 
bailli, de ce requis, faisait faire proclamation par le 
sergent, qui alors appelait par trois fois le defail- 
lant ä Thuys de la salle des Assises. Aux deuxsessions 
suivantes on refait des proclamations, si le defendeur 
continue ä ne pas venir, et ce n'est . qu'apres la 
sixieme remise, que le demandeur obtiendra gain de 
cause. Jusqu'ä laiin du xvi e siecle, ces divers defauts 
ne faisaient encourir aucunes decheances, on n'avait 



(1) Cet usage avait cours en France au xi° siecle. Mais bientöt les 
legistes arriverent ä dire que sergent du roy valait noble. Voir Dis- 
sertation sur la noblesse, au tome V de YHistoire de Lorraine de Dom 
Calmet, col. ccxlvii. 
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qu'ä payer, lorsqu'on se presentait tout ä la fin, cinq 
marcs d'argent par proclamation ä titre d'indemnite. 

Le Recueil de Style de i5g5 reduisit le nombre 
des ajournements et proclamations ä quatre, et decida 
que le defaut prononce apres le second ajourne- 
ment empecherait le ddendeur de se pr^valoir des 
fins declinatoires « comme d'incompetence de juges 
et de renvoy » ; celui prononce apres le troisieme, des 
fins declinatoires, « comme de non respondre, non 
recevoir et de litispendance ». Apres le quatrieme, le 
procesest gagn6 par le demandeur (i). 

Lorsque Tajourn^ comparait au moment utile, le 
plaignant presente sa demande, et reclame un delai 
pour la mettre par ecrit. Cela s'appelle demander 
« jour d'advis ». A la session suivante, eile est pre- 
sentee et lue parle greffier qui Ta consignee sur son 
registre, et eile doit etre conforme ä celle faite orale- 
ment, sous peine d'^tre corrigee en ce sens par le 
bailli et les gentilshommes. A ce moment, des inci- 
dents peuvent surgir, qui retarderont la marche de 
Taffaire par de nouveaux delais ainsi si Ton souleve 
Texception de garantie, ou si Ton reclame une 
enquete, des vues de lieux ou jours d'assein (2). 
Ces incidents regles, les conclusions sont enfin depo- 
sees. C'est la phase de la procedure connue dans 
Pancienne chicane sous le nom d' « appoinctement en 
droict », apres laquelle aucuns faits, pieces et titres 
quelconques ne peuvent plus etre produits. 



(1) Style, tit. III, art. 1 et 2. 

(2) Style, III, 4 et 5. 
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Ces conclusions etaient developpees par les parties, 
plus tard par des avocats. Les Chevaliers quittaient 
aussi quelquefois leurs sieges de jugcs pour venir 
plaider la cause de leurs amis ou des plaideurs 
pauvres, mais cet usage tomba en desu£tude et on 
voulut meme Tabroger tout ä fait lorsqu'un Cheva- 
lier s'enpr£valut en 1629 (i\ 

Le procureur general qui doit, comme on l'a vu 
d'apres Farticle 3 du reglement du 4 decembre i532, 
assister ä toutes les seances « s'il n'est hors de la 
ville ou en voyage pour les affaires do nostredict Sei- 
gneur », n'intervient dans le debat que si son maitre 
y est interesse, et agit alors comme un simple avocat (2). 

Les plaidoiries finies, l'affaire va etre examinee. Le 
bailli jusque-lä a eu la presidence de Tassemblee, 
mais quoique Chevalier il n'a pas le* droit de prendre 
part äla deliberation; aussi commet-ilpour le rempla- 
cer un gentilhomme, et se retire de la salle avec le 
public (3). Ce gentilhomme ainsi commis prend le nom 



(1) Rene II erigeacn i5o61a fonction d'avocat des pauvres cn Charge 
de cour aux appointements de 5o francs par an. C'est l'origine de 
notrc assistance judiciaire, qui exista cn Lorraine avant qu'on la pra- 
tiquät en France. Quand les avocats furent constitues en un ordre, 
leur confrerie de Saint-Yves et de Saint-Nicolas fut chargec par le 
duc Henri II en 161 3 d'assister les indigents. En 1750 une chambre 
de consultations fut creee dans le meme but d'assistance pour les 
affaires civiles. Meaume, Assises de la chevalerie, p. 62 ; d'Hausson- 
ville, Histoire de Ja reunion de la Lorraine, I, p. 27 et 28 ; Luxer, 
Institutions judiciaires de la Lorraine ; Bonvalot, Principales cous- 
tumes ; Dissertation sur la noblesse dans Dom Calmet, Histoire de 
Lorraine, V, col. ccliv. 

(2) Ordonnance du 4 decembre 1 332, rapportee par Rogeville, Die- 
tionnaire des Ordonnances, II, 2 25. 

(3) Cela se voit frequemment dans les anciennes justices. Nous 
avons vu les prevöts et les maires jouer ce röle de presidents ne 
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d'echevin, et c'est lui qui va diriger les debats. Tous 
les « tiltres et muniments » sont examines, on les 
discute, et s'il en est besoin on appelle quelques bons 
avocats ou des gens savants en droit pour eclairer la 
justice. Puis on passe aux voix, et le jugement ne 
peut etre rendu que si Tune des parties reunit en sa 
faveur un grand nombre de suffrages. Sans exiger 
Tunanimite complete, comme cela se faisait ä Metz et 
se fait encore dans le jury anglais d'apres de vieilles 
coutumes germaniques, il fallait que le nombre des 
opposants füt moindre que trois. Si ces conditions 
etaient remplies, Techevin faisait rentrer le bailli et 
le public dans la salle d'audience et prononcait l'arret, 
qui commencait par ces mots : « Monseigneur le 
Bailly, je reviens de mon eschevinaige et treuve par 
tous MM. les Nobles par moy et sans debats que.... » 
Si cela se passait ä Nancy, ou en Allemagne et en 
Vosges pour les causes jugees definitivement, il ter- 
minal ainsi : « Et ainsy le dict et par droict », c'est- 
ä-dire cela est inattaquable, cela doit etre regarde 
comme une loi. Aux Assises de Vosges et d'AUe- 
magne, dans les jugements qui pouvaientetre attaques, 
la formule finale etait changee en la suivante : « et 
ainsy le dict etparsemblant », c'est-ä-dire, telestnotre 
avis, cela nous semble etre Je droit, sauf Pavis de nos 
collegues de Nancy. 

Mais il pouvait arriver que les avis differassent sur 
le jugement a rendre, en ce cas, s'il se trouvait une 

jugeant pas. On les rctrouvc dans d'autrcs tribunaux. Ainsi ä Senlis, 
le baiili pour des assises differentes. De Rozieres, L'Assise du bail- 
liage de Senlis^ Paris, i8<)2, in-8°, p. n et 12. 



Digitized by VjOOQIC 



l66 GHAPITRE VII 

minorite de trois opposants, l'affaire 6tait arretee, il 
y avait ce qu'on appelait debat ou contraria, aucun 
arret nepouvait etre rendu, et le gentilhomme eche- 
vin se bornait ä dire laconiquement lorsque la seance 
etait de nouveau publique : « Monseigneur le Bailly, 
je reviens de mon eschevinaige ». L'echevin ä lui 
seul peut aussi arreter le jugement, quand bien meme 
tous les Chevaliers seraient d'un avis contraire au 
sien; il peut ne pas se laisserconvaincre, et croyanta 
la justesse de son opinion, remettre l'affaire ä une autre 
session ce qui s'appellera « restraindre ou retaindre 
son eschevinage (i) ». Dansces deux cas le prononce 
du jugement est ajourne ä la plus prochaine seance 
des Assises, oü Taffalre sera examinee suivant les 
memesprincipes. Si trois gentilshommes ou Techevin 
restent irreductibles, on renverra encore une fcis, et 
on ne passera outre ä Topiniätrete des opposants, en 
jugeant ä la pluralite des voix, qu'au troisieme 
examen. 

Toute cette proc^dure que nous venons d'examiner 
etait celle employ^e dans les affaires venant en 
premiere instance dans les Assises des trois bailliages, 
sauf des differences dans les formules du jugement 
que nous avons signalees, et d'autres tenant ä la 
composition des fürs Assises. C'est ainsi qu'ä Vandre- 
vange, le bailli jugeait. II nous reste ä examiner dans 
quelles formes etaient vides les litiges portes en appel 
aux Assises. Les sentences des sections de Vosges et 
d'Allemagne, non rendues dans les cas cites plus haut, 

(i) Style, tit. I er , art. 1 1 ; Lionnois, Histoire de Nancy, I, 3 20. 
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« sur incident non important le principal de la 
cause » mais « irreparables en definitive », onpouvait 
interjeter appel incontinent suivant Fanden usage. 
Dans un delai de quarante jours, on depose pour 
garantir Tarnende de fol appel qui poutra etre 
prononcee, une somme de vingt-deux sols au greife 
de TAssise de premiere instance (1). A la s£ance la 
plus proche du dernier jour de ce delai pendant lequel 
l'intime devra relever l'appel, les parties d^posent 
leurs pieces et leurs appointements en droit ou conclu- 
sions telles qu'elles ont ete plaid^es. On v^rifie si ces 
conclusions n'ont point 6te alterdes, et si l'une n'est 
pas reconnue par les parties, conforme ä celle deposee 
en premiere instance, les Chevaliers s'en assurent et 
deeident « que les escripteures sont bien », sinon fönt 
räcler ce qui y a 6t€ ajout£. Appointements de droit, 
proces-verbaux d'enquetes, et autres titres qu'il y 
aurait lieu d'y joindre, sont mis en sac avec Targent 
verse par les plaideurs dont le röle est fini. Le bailli 
confie ce sac ä un gentilhomme, qualifie lui aussi 
d'echevin, qui est Charge de le porter ä Nancy. Le 
bailli de ce lieu en fait faire l'ouverture, communique 
ce qu'il renferme aux Chevaliers, qui deeident, dans 
les memes formes qu'en premiere instance, « si la 
sentence est bonne » ou doit etre r£form£e. « Ledit 
eschevin vient prononcer et declarer audict sieur 
bailly ce qu'il en treuve et comment faire s'en doit. » 
On transcrit la decision d'appel ä la suite du premier 



(1) Ce delai fut de quatre semaines, et Tarnende de six francs, 
d'apres le Style de procedure, VIII, g 1 et 2. 



Digitized by VjOOQIC 



l68 CHAPITRE VJI 

jugement, et on le remet avec les pieces ä Techevin 
qui Pa apporte de Mirecourt ou de Vandrevanges. 
Quant a l'argent, celui depose par le gagnant lui 
etait renvoye, l'autre etait donne en partie au greffier, 
en partie aux gentilshommes juges, qui le plus 
souvent, parait-il^Tabandonnaient auxpauvres. L'arret 
etait ensuite rapporte aux Assises de premier ressort, 
et ä leur premiere session il en etait donne connais- 
sance äux parties. 

Lorsque Tappel venait d'un siege bailliager, d'une 
justice inftrieure, Change, echevinage ou mairie, 
c'etait le lieutenant de bailli du ressort qui apportait 
le sac contenant les pieces et Targent consigne pour 
le fol appel (i). Le bailli, en ces cas, avait un röle 
actif, restait ä la deliberation, et rendait le jugement 
avec les gentilshommes. Sauf la presence de celui-ci, 
qui apres avoir opine recueillait les suffrages, les 
choses se passaient comme lorsqu'il s'agissait de 
reforme r des jugements d'Assises ; mais l'arret etait 
rendu au nom du duc (2), d'apres les coutumes et 
usages du tribunal de premiere instance. II suffisait 
de la presence de sept gentilshommes ; toutefois si 
l'affaire etait d'importance ou s'il y avait contredict 
d'opitiion, eile pouvait etre renvoyee ä une autre 
session pour etre examinee par un plus grand 
nombre de juges. 



(1) 17 sols. Style des assises ; Meaume, Assises, p. 60, puis 20 sols, 
7 pour lc bailli, 1 3 pour les Chevaliers. Leseure, Dissertation. 

(2; Beaupre, Essai sur la redaction des coutumes, p. 1 3 1 ; Disser- 
tation sur la noblesse de Lorraine dans Dom Calmet, Histoire de 
Lorraine, V, col. ccxlvi. 
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On presume quelles lenteurs devaient resulter de 
cette procedure compliquee et minutieuse. Quel parti 
les chicancurs pouvaient en tirer, et Ton comprend 
Tapöstrophe de Florentin le Thierriat (i) : « Car de 
yerite, dit-il, cette Usance commencee sur la preud'- 
hommie et capacite de la Noblesse ancienne, s'estant 
continu^ aus biens et mauvais, aus capables et inca* 
pables, a mis un tel changement en la justice que 
le bceuf ou la vache, et le maistre mesme sont plus 
tost morts, le meuble use et la maison perie que Je 
proces juge. Les grands du pays nais a de plus grandes 
choses, et les petits exerc^s ä des moindres ne scavent 
pas la forme des procedures et ne s'y veullent point 
employer, toutes fois ne trouvent pas bon que d'autres 
en usent. » II les invite donc ä se reformer, ä s'ins- 
truire dans le droit, ou ä s'adjoindre « des gens doctes 
et preud'hommes ». Ce faisant « ils deschargeroient 
leur conscience envers Dieu et leur reputation envers 
les hommes, et s'acquitteroient dignement de la 
Charge a eux commises... Sinon si le mauvais ordre y 
continue, je croy qu'il enfantera le bon ordre et qu'on 
pourra dire ä bon droict que contre Terreur des- 
couvert il ny aura moyen de les deffendre de leur 
prescription, ny de cette coustume ; choses que ne 
peuvent valloir' contre les droicts de souverainete et 
du bien public ». Tout en faisant la part de Texagera- 
tion,mise parle Thierriat dansces lignes en sa qualite 
de legiste ennemi des juridictions feodales, et peut- 
etre excite par le souverain, on doit y reconnaitre 

(i) Remarques de Fabevt, p. 6. 
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quelques verit^s. Surtout qu'a Tepoque oü elles ont 
€t€ fernes, les Assises 6taient en pleine decadence, et 
que le peu d'assiduite des Chevaliers ä remplir leur 
devoir de juges augmentait encore les lenteurs d T une 
justice compliquee dejä par une procedure surannee. 
Guillemin, autre legiste, n'est guere plus tendre dans 
sa vie manuscrite de Charles IV. D'autres, au contraire, 
comme Guinet, en sont d'ardents d£fenseurs. Toutes 
ces opinions ont et£ trop souvent rapportees pour 
qu'il soit utile de les rep^ter ici (1). Nous penserons 
peut-etre comme Guinet, et dirons avec Lionnois : 
« Nos anciens Chevaliers ignoraient peut-etre cette 
foule de lois qui, faite pour oter des ressources ä la 
chicane, ne sert que trop souvent ä lui en fournir. 
Mais ils avaient des principes d'une jurisprudence fixe 
et assuree... Le long intervalle de six siecles pendant 
lequel ils ont et£ nos juges, ne peut nous laisser 
douter de leurs lumieres et de leur int£grite (2). » 



(1) Guinet dans les entretiens de Champigneulles. Voir, dans Dom 
Calmet, Histoire de Lorraine, III et V, Les dissertations sur la juris- 
prudence etla noblesse. Ces appreciations sont rapportees par d'Haus- 
sonville, Reunion de la Lorraine, I, p. 22 et suiv. ; Lionnois, Histoire 
de Nancy, I, p. 3 20 et suiv. 

(2) Lionnois, op. cit., I, p. 325. 
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Chapitre VIII 



Les nouveaux Bailliages 



Nous avonsditqu'en annexant äla Lorraine denou- 
velles contr£es, les ducs leur conservaient toutes leurs 
institutions. Dans quelques-unes ils trouverent £tablis 
des baillis auxquels üs garderent leur competence 
ratione materuv et ratione loci. C'est ainsi qu'aux 
trois grands bailliages primitifs vinrent s'adjoindre, 
au xv e siecle, ceux du Barrois, de Vaudemont, de 
Chätel, d'Epinal, au xvi% ceux d'Hattonchätel, 
Apremont et Clermont. 

Le Barrois reuni k la Lorraine par le mariage de 
Rene d'Anjou et d'Isabelle, en 143 1, etait divise en 
trois bailliages, Bar, Saint-Mihiel et Bassigny. Les 
deux premiers £tablis vers le xm e siecle et le dernier 
vers le xiv e (1). Les fonctionnaires qui les dirigeaient 

(1) Lepage, Offices du duche de Lorraine, p. 104, 106 et 110; Ser- 

vais, Recherches sur le chäteau de Bar, daus les Memoires de la 

Societe des lettres, sciences et arts de ßar-le-Duc, i rc serie, t. VII, 
p. 99. 
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etaient, comme leurs collegues lorrains, de hauts 
personnages , assistes comme eux de lieutenants 
depuis le xv e siecle (i), et jouissant des attributions 
diverses, financieres, administratives, militaires et 
judiciaires dont nous avons parle. Ils connaissaient 
de meme des causes des persbnnes privilegiees (2}, 
cependant leurs pouvoirs etaient plus etendus ä 
l'egard des appels, puisque tous les jugements rendus 
au civil et au criminel par les prevöts et mayeurs 
pouvaient etre reformes par eux. Mais on pouvait, 
comme on le verra, appeler de leurs arrets, soit au 
Parlement de Paris, soit aux Grands Jours de Saint- 
Mihiel selon la Situation des tribunaux qui avaient 
juge en premier ressort. Ils rendaient leurs sentences 
en des assises, sur lesquelles nous n'avons pas de 
details, et oü Ton peut presumer qu'ils etaient assistes 
d'echevins ou plutöt des fonctionnaires des pre- 
vötes (3). Dans le bailliage de Bassigny, ces assises 
etaient ambulatoires et se tenaient tour ä tour h chaque 
chef-lieu de prevöte : Conflans, Chätillon-sur-Saöne, 
la Marche, Saint-Thiebaut et Gondrecourt, et dans 
la senechaussee de La Mothe et Bourmont.* Elles y 
avaient Heu de trois ans en trois ans, « subsecutive- 
men't et en suivant Tancien ordre », apres avoir ete 
annoncees quarante jours auparavant. Tous les offi- 
ciers devaient y assister : Senechaux, prevöts, pro- 
cureur general du Bassigny et son Substitut, fonc- 



(i) Lepage, op. cit., 146, 147 et 149. 

(2) Dumont, Justice criminelle, I, p. 100 et 104. 

, (3) Ordonnance du 11 nuvembre 1497, RogevilJc, Dictionnairc des 
Ordonnances, I, 379. 
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tionnaires des communautes : maires, £chevins et 
banwards. Desarrets rendus encesassisesonse pour- 
voyait ä Paris ou a Sens pour les prevötes et a 
Saint-Mihiel pour la S£n6chauss£e (i). 

Pour ces trois bailliages etaient etablis un pro- 
cureur general a Bar et un autre dans le Bassigny, 
des le xv e siecle. Ces membres du ministere public 
dont Forigine est lameme que celle de leurs collegues 
de Lorraine, etaient les chefs de parquet du bailliage, 
des Substituts les assistaient. II existait, en outre, un 
procureur general du Barrois, mais ils n'en depen- 
daient pas. On en parlera en traitant des Grands 
Jours (2). 

Apres avoir ete libre, la vilie d'Epinal s'etait placee 
sous la protection des Eveques de Metz, dont eile se 
delivra en 1444, se donnant a la France. Louis XI, 
trouvant cette possession jtrop eloignee, Tabandonna 
et permit aux Spinaliens de choisir un autre proteo 
teur. Ils elurent, en cette qualite, Jean de Calabre, et 
•la ville alors iut rattachee au duche de Lorraine, 
restant toujours une circonscription a part, regie par 
ses coutumes et gardant ses institutions. Jusqu'ä la 
cession faite ä Charles VII, il y avait ä Epinal un 
voue des Eveques de Metz, ayant les attributions d'un 
bailli. Les proces y etaient juges en dernier ressort 



(i) Beaupre, Ridaction des coutumes, p. 34. 

(2) Lepage, Offices, p. 1 3 1 , i55 et suiv. Ces bailliages furent sup- 
primes en i'585, celui de Bassigny fut cependant retabli en 1692. Les 
attributions des baillis et des procureurs generaux du Bassigny sont 
reglees aux Styles de procedure qui suivent la coutume de ce bail- 
liage, titrc I et II de chaque Style. Celles du procureur general de 
Saint-Mihiel au titre II du Style de ce bailliage, 
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par le prevot eccl^siastique et Techevin, ou par les 
maire, echevins, gouverneurs et conseillers dlus 
chaque annee par les bourgeois (i). 

Le i3 septembre 1444, Georges Dailly fut pourvu 
par le roi Charles VII de Toffice de bailli et de 
capitaine de la ville d'Epinal (2). II devait connaitre 
des appels des sentences du prevot et des autres 
officiers : « Y aura un bailly de par nous (dit l'ordon- 
nance), qui aura la congnoissance des causes d'appel 
et de ressort, et en jugera et determinera selon les 
coustumes,usages, stilles et observancesaccoustumees, 
sans ce qu'ils soient tenus ressortir devant aucun autre 
bailly de nostre royaume, mais seulement pardevant 
nous, ou lä oü nous ordonnerons (3) ». Par un autre 
6dit de mars 1446, le roi regia plus explicitement 
les cas d'appel, et organisa pres du bailli un siege 
bailliager pöur en connaitre. II adjoint ä celui-ci 
les quatre gouverneurs £lus de la ville « qui vrai- 
semblablement sont et doivent estre gens notables 
et qui congnoissent et scavent les us et coustumes 
de ladicte ville, notoirement gardes et observ^s 
en tels cas (4) ». Ils jugent sur,ces pourvois ä la 
majorit£ et en dernier ressort. Des plaideurs mecon- 
tents ayant essaye d'eluder la loi en ce dernier point, 
s'^tant pourvufe en troisieme instance au Parlement 
de Paris, Charles VII vint rappeler en 1448 qu'il n'y 



(1) Coutumes d'Epinal, ödition Ch. Ferry, p. I et II. 

(2) Lepage, Offices, 101 ; Statistique des Vosges, II, 187 ; Cf. Docu. 
ments de Vhistoire des Vosges, IX, 49 et s. 

(3) Ferry, Coutumes d'Epinal, p. 10. 

(4) Ordonnance de 1446, op. cit, p. i3 et suiv. 
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avait aucun remede aux d£cisions du bailli et des 
gouverneurs(i). 

Cette cour d'appel du baüliage d'Epinal fut 
maintenue le 22 juillet 1466 par Nicolas, marquis du 
Pont, au nom de Jean II, son pere (2). 

Les coutumes nous rapportent la procedura suivie 
lorsqu'on se portait appelant. On devait le faire »ur 
le champ, en fournissant süret£. Si celle-ci h'^täit 
pas fournie dans la huitaine, le jugement de premiere 
instance devenait döfinitif. Les plaideurs demandaient 
ensuite aux pr£vöt et 6chevins un d£lai pour rediger 
des conclusions qui devaient Stre conforxnes ä ce qui 
avait ete plaid£. Sinon « s'il semble ä l'une des parties 
que sa contrepartie ait plus fait escripre qu'il n'a 
plaidoye verballement, requiert cela estre räcU et 
ost6 dudit appoinctement avant que de le fermer, 
et fault qu'il preuve l'avoir plaidoyg, en la forme ef 
inaniere qu'il l'a escript, ou aultrement sera räcl£. 
Et ainsy on en a veu user ». Lorsque les conclusions 
ou appointements etaient agr6es, la proc£dure mise> 
en sac 6tait adressee ä « Messieurs les baillys, quatre 
gouverneurs et gens du conseil de ladicte ville (3) -•». 
Par ces demiers mots de la suscription, on voit qüe 
les conseillers d'^pinal s'etaient adjoints au bailli et 
aux gouverneurs. 

Quoi qu'en dise M. ßeaupre (4), cette juridiction 



(1) Ordonnance du 24 mars 1448 rapportee dans les Coutumes d'Epi- 
nal, edition Ferry, p. i5 et suiv. 

(2) Cf. Coutumes d'Epinal, edition Ferry, p. 17 et suiv. 

(3) Ibid., p. 29. 

(4) Beaupre. Redaction des coutumes, p. 140. 
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fonctionna, Cependant en i6o3, les prevöt et echevins 
d'Epinal emettaient la pretention d^chapper ä son 
contröle et de refldre desarrets souverains. Charles III 
vint rappeler qu'on pouvait se pourvoir aux bailli, 
quatre gouverneurs et quarante conseillers de la 
ville (1), auxquels il adjoignit le Substitut du procu- 
reur genäral de Lorraine ä Epinal, ä condition qu'jl 
füt bo'urgeois « demeurant et habitu£ » de ce*te ville, 
celui-ci ne pouvant si^ger quand il est partle interessee 
ou poursuivant d'office aux affaires >oumises au tribu- 
nah « Et s'il advient en la vuidange des appellations, 
qu'il a en qualite d'office, ou pour son particulier, 
se trouve partie, devra sortir au poinct de la resolu- 
tion et decision d'icelles comme feroit un aultre parti- 
culier dudit conseil (2) ». 

Le titre septieme du style de procedure qui suit la 
coutume vint regier ä nouveau les formes a suivre 
dans les pourvois. On pourra interjeter appel en tous 
cas, hormis au criminel, des le prononce du jugement 
ou dans la huitaine ä condition de fournir une caution. 
Toute la procedure est mise en sac devant les 
parties « affin qu'il se puisse recognoistre s'il y a eu 
quelque chose obmise »,puis le sac cachete est envoye 
« ä honore Seigneur Monsieur le Bailly et MM. les 
Gouverneurs, gens du Conseil d'Espinal » qui 
rendent un arret, contre lequel le seul remede est la 
plainte faute de justice au Conseil ducal, voie 
coüteuse et peu usit^e. On voit que sauf la nomina- 



(1) Coutumes d'Epinal, edition Ferry, art. XIV, titre I er * 

(2) Ibid., art. XII, titre I er , p. 112, 
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tion du bailli et Texamen des pourvois en Cassation, 
le duc avait peu de part ä radministration de la 
justice au bailliage d'Epinal. Aussi ces institutions 
liberales furent^elles abolies en meme temps que les 
Assises par Charles IV (i), et des gradugs jugerent 
ä la place des anciens echevins et conseillers assesseurs 
du bailli. 

Le bailli d'Epinal, outre la presidence du tribunal 
dont nous yenons de parier, avait des attributions 
militaires et administratives comme ses collegues. 
La coutume de i6o5 et un document du milieu du 
xvn e siecle (2), nous signalent sur celles-ci quelques 
particularites. « II a Tauthorite et pr££minence par 
dessus tous les aultres officiers dudit bailliage », il 
choisit les quatre gouverneurs entre les deux 
listes ä lui present^es par les conseillers de la 
ville ; il recoit le serment de ces fonctionnaires et 
du Substitut du procureur general, ceux des prdvöt, 
echevins, gens de police, avocats et procureurs le jour 
des plaids annaux ; iL a le droit d'assembler les bour- 
geois en armes, pour garder les portes ou empecher 
les desordres, il cree et assermente les maires ducaux 
et les tabellions de son ressort ainsi que son lieu- 
tenant. La ville pour ses Services a coutume de lui 
bailler « six ecus d'or pour estraines » et deux 
mille fagots ou ceuit francs barrois « pour la valleur 
desdits fagots ». Sur chaque bete fauve tuee dans le 
bailliage, il est prelev6 en sa faveur un quartier de 

(1) Beaupre, Redaction des coutumes, p. 184. 

(2) Reproduit dans la Statistique des Vosges de Lcpa^e et Chartern, 
II, 197 et suiv. 
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venaison et toutes les semaines les fermiers de la 
peche dans la Moselle, doivent lui apporter un plat 
de poisson pour les jours maigres (1). 

Les comtes de Vaudemont avaient aussi institu£ des 
bailliages dans leurs domaines. Ils furent conserves 
lorsque le comt£ fut annexä ä la Lorraine. C'etaient 
ceux de Chätel et Vaudemont. Dans ce dernier, 
dont le chef-lieu fut plus tard V6zelise, on ne consigna 
pendant longtemps aucune proc£dure par ecrit dans 
Les mairies. Quand il y avait appel d'un jugement 
rendu par elles, on envoyait comme dans le reste du 
pays, trois ou quatre echevins « pour rapporter de 
bouche lesdicts proces etdeposicionsdesdicts t&noins 
oyes es dictes causes ». Les juges de la mairie du 
second ressort « apres avoir oyet entendu le merite 
desdictes causes et proces ä eulx ainsi relatez, rechar- 
geoient de bouche a ceulxqui estoient envoyds devers 
eulx leur semblant sans aussy en rien bailler par 
escript ». Ren^II, par ordonnance du 26 janvier 1507, 
considerant que les echevins rapporteürs exigent abu- 
sivement dix livres tournois pour leur voyage, et que, 
« n'est ä doubter que beaucoup de fois ceulx que par 
cy devant ont et6 commis et envoy^s ausdicts ressors 
pour rapporter lesdicts proces, n'ayent obmis et oblie 
par chemin la plus part des drois alleguez et prouvez 
par les parties, et les semblans que leur estoient 
declairez esdicts ressors, au moyen de quoi plusieurs 
grans abus et faulte de justice y ont este commis au 



(1) Art. X, XI, XIII, titre I" de la Coutume, edition Ferry, p. III ; 
Lepage et Chartern, op. cit., II, 197. 



Digitized by VjOOQIC 



LES NOUVEAUX BA1LLIAGES I 79 

grant detriment des pouvres parties qui, par aven- 
ture avoient le meilleur et plus apparent droit. » 
Aussi comme « la memoire de Thomme est foible et 
qu'il est tres difficile de pouvoir k ung, deux, troys, 
ne ä plusieurs personnes, rapporter en leur entende- 

ment ne en leur bouche ung ou plusieurs proces 

sans aucune chose obmettre et oblier », ordonne pour 
dviter les frais et pour abr^ger la justice que « les 
proces... ne seront plus renvoyez ez villes que Ton 
disoit estre de premier ressort pour illecques prendre 
leurs drois » et on pourra « appeler de droit coup ä 
leur dernier ressort par devant nos baillis et conseil- 
lers et nobles dudict comte en nostre hostel de Vau- 
d£mont », oü les proces mis par ecrit seront port^s. 
par un dchevin(i). 

Le tribunal de T hostel de Vaudemont etait le siege 
bailliager. Le bailli qui avait une Situation pareille ä 
celle de ses collegues le pr^sidait mais n'y avait 
aucune judicature ou juridiction. Les comptes du 
domaine de Vaudemont, ä la date de 1 583, nous 
£clairent sur la composition de ce si£ge, qui prend aussi 
le nom d'Assises. Elles tiennent s£ance k cette 
6poque ä Vdzelise, au lieudit « parquet de la huge 
des poignats », de quinzaine eii quinzaine. Elles sont 
compos£es des quatre coutumiers : lieutenant de bailli, 
procureur gen^ral, un maitre echevin et un clerc jure 
qui sont les seuls juges. Ils decident en premiere ins- 
tance « de toutes actions civiles, personnelles et mixtes 



(i) Ordonnance rapportee par Lepage, Communes de la Meurthe, 
II, 627. 
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pour droits seigneuriaux ou autres, et celles reelles qui 
s'intentent par et entre gejitilshommes et personnes 
nobles pour heritages ou fiefs et choses en depen- 
dant ». Seulement en dernier ressort, sur appel ou 
non, « des matieres de delits et crimes, d'injures, 
spoliation, serment locque et choses jugees ». Dans 
les autres cas, on peut appeler au duc « appeles a la 
vidange d'icelles les vassaux tenant fiefs et ayant 
hommage audit comte, qu'il plait ä nostre souverain 
seigneur, nommer choisir et elire ». C'est sans 
doute le Conseil dont parle l'ordonnance de Rene II 
de 1507 (i). 

Dans le bailliage de Chätel, Tappel se pprtait ä la halle 
du chef-lieu, devant les maires, echevinset bourgeois 
du Heu, pour de la aller en dernier ressort au Conseil 
dont nous venons de parier ou ä une succursale qui 
semble avoir ete etablie ä Chätel. Nous verrons le 
tribunal bailliager dans un tribunal special qui se 
rassemblait ä Chätel, sous la presidence du bailli. II 
etait compose de prevots et autres officiers du bail- 
liage, des maireet echevinsdu chef-lieu, des maires de 
Morville, Rehoncourt et Hallainville. Les causes cri- 
minelles du ressort etaient portees devant eux, mais 
les maires des trois dernieres communes citees et 
Techevin de Chätel sentenciaient seuls. De meme, 
d'apres une ordonnance du comte de Wurtemberg, 
de 1 5 1 1 9 tous les proces « concernant realite » sont 



(i) Comptes du Domaine de Vaudemont, 1 583, Lepage, Communes 
de la Meurthe, II, 629 et suiv. ; Bonvalot, Histoire du droit et des 
institutions de la Lorraine, I, 358. Voir aussi Beaupre, Documents 
inedits sur la redaction des coutumes de Vaudemont. 
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instruits par eux selon le style du comte de Vaude- 
mont. Le bailli, ä cöte des attributions ordinaires, 
avait une competence personnelle pour les faits et 
droits seigneuriaux. Les jugements rendus par lui 
en cesmatieres pouvaient etre reformes ä!a halle, puis 
au buffet (i). 

Dans le bailliage de Clermont, seant ä Varennes, 
le bailli, assiste d'un lieutenant, est le juge des nobles 
et des magistrats de son ressort. II donne sauvegarde 
particuliere et connait « de l'enfreinte d'icelles », il 
donne lettres de debit « qui sont mandements gene- 
raux», institue les sergents et notaires. II possede, en 
outre, les pouvoirs ordinaires d'un bailli (2). Les 
bailliages d'Apremont et d'Hattonchätel n'offrent rien 
de particulier ä signaler. Disons cependant que du 
bailliage d'Apremont on pouvait appeler au droit de 
Sainte-Croix ä Verdun. 

(ij Lcpage, Statistique des Vosges, II, 110, et Communes de la 
Meurthe, II, 442 ; Bonvalot, op. cit., 338. 
(2) Coutume manuscrite de Clermont, art. 1, 3, 3i, 32. 
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Chapitre IX 



La Mouvance. Les Grands Jours de Saint - Mihiel 
et la Cour souveraine 



^WWMWVWVWMMIV 



Nous avons vu qu'en 143 1 9 par suite du mariage 
de Rene d'Anjou,'duc de Bar, avec Isabelle de 
Lorraine, les deux duches avaient ete reunis sous 
une meme couronne, et que l'ancienne division du 
ßarrois et du Bassigny en trois bailliages avait ete 
conservee, ainsi que toutes les institutions existantes 
lors de cette reunion. Nous avons vu £galement que 
les baillis tenaient des assises oü ils connaissaient 
des appels des prevöt^s. II nous Teste ä examiner les 
juridictions oü Ton se pourvoyait des jugements des 
baillis. C'etaient dans le Barrois et Bassigny mou- 
vant, rive gauche de la Meuse, les juridictions 
francaises, et dans le reste du territoire les Grands 
Jours de Saint-Mihiel. 

Comment les tribunaux francais avaient-ils juri- 
diction sur une possession etrangere au royaume ? 
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Jusqu'au commencement du xiv e siecle, lescomtesde 
Baravaicnt possede leur domaine sans reconnaitre la 
suzerainetc d'aucune puissance,pretendant ne dependre 
quc de Dieu et de leur epee. Mais dans les dernieres 
annees de xm e siecle, Henry III de Bar s'etait Joint a son 
beau-pere, le roi d'Angleterre, dans ses entreprises 
contre la France. Philippe le Bei le battit et lui fit 
subir une captivite de plusieurs annees. Pour prix de 
sa liberte, Henry dut accepter ä Bruges, « le jour des 
Octaves de la Trinke, Tan de gräcemil trois cent un » 
les dures conditions imposees par le vainqueur (1). 
Entre autres, il fut oblige de rendre hommage pour les 
terres qu'il possedait « en deca de la Meuse vcrs le 
rayaume de France ». Cette rive gauche forma des 
lors la partie du Hucheconnue sous le nom de Barrois 
et Bassigny mouvant, auxquels s'ajöuterent diverses 
possessions anterieurement vassales de la France. Ce 
traitedonna lieujusqu'auxderniers jours de l'indepen- 
dance de la nation lorraine, a de nombreuses contesta- 
tions oü le plus fort eut naturellement presque toujours 
le dernier mot. On n'y parlait que de rhommage, et non 
duressort, quietait chosebiea distincte, et il semblait 
bien que la souverainete des ducs n'etait pas atteinte 
en ce point et qu'ä leurs tribunaux seuls devaient 
appartenir la connaissance dfes appels du pays. Mais 



(1) Ce traitc est rapporte par Rogevillc, Dictiorinaire des Ordon- 
nancesy I, 70, 71. Voir aussi Troplong, Souverainete des ducs de Lor- 
raine sur le Barrois, p. 27 et suiv. On pretend aussi que Henry de 
Bar ne subit pas de captivite et aeeepta librement le traite ; voir 
Lemaire Demeles des moines de Beaulieu avec les comtes de Bar 
(Suciete des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc, i ro scrie, t. II, 
f. 127). 
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les legistes francais, grands ergoteurs et chicaneurs, 
etaient lä, ne laissant passer aucune occasion d'aug- 
menter les pouvoirs de leur prince. Les chicanes 
commencerent de leur part quand Rene d'Anjou fut 
fait prisonnier a Bulgneville et emmen£ en Bour- 
gogne. De plus, Louis XI, occupant vers 1475 le 
Barrois ätitrepr^caire, sut en profiterpourattireräses 
tribunaux les causes du Barrois (1). Ce qui facilita 
encore la chose, en ce temps oü l'incertitude r£gnait 
quam aux tribunaux ä consulter, fut Thabitude prise 
parles gensdu Barrois de s'adresser souventauxjuri- 
dictions francaises ä cause de leur Imputation de 
savoir et d'integrite. Le bailliage de Sens trancha 
parfois des proces de cette maniere. Les relations 
etaient faciles avec cette ville, oü etait etabli le 
ressort d'appel de Beaumont en Argonne, oü les 
echevinages des villes affranchies allaient frequemment 
se consulter, et oü Ton se pourvoyait en certains 
cas (2). II etait donc tout naturel qiTun plaideur, cher- 
chant ä faire casser un jugement de Beaumont qui le 
mecontentait, s'adressät au tribunal d'appel de cette 
localite. Rien ne reglait ces usages, mais les rois de 
France cherchaientä les rendreobligatoires. Un projet 
de traite de 1 539 (3), entre Francois I er et Antoine, nous 
apprend qu'a ce moment les habitants de la Mouvance 



(1) Michel Thcvenin, Loi salique ; Bonvalot, Historie du droit et 
des institutions de la Lorraine , I, 341. 

(2) Marchand, Des anciennes juridictions de Saint-Mihiel, dans le 
Bulletin de la Societe d'archeologie lörraine, t. V, p. 21 ; Thibault, 
Histoire des lois benefleiaires de la Lorraine, p. 167 ; Troplong, op. 
cit., p. 43 et suiv. 

(3) Troplong, op. cit., p. 98. 

i3 
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«avaient l'option de relever leurs appellations par 
devant les juges royaux ou aux Grands Jours de 
Saint-Mihiel a leur choix ». Le projet detruisait cette 
faculte et voulait qu'ä l'avenir « les bailliages de 
Sens, Vitry, Chaumont, Troyes et autres juges 
royaux fussent seuls competents ». Ce traite ne fut 
pas signe et les contestations continuerent. 

En 1 563, les commissaires des deux pays ne 
purent s'accorder. L'annee suivante, Charles IX etant 
venu ä Bar, le grand aumönier Amyot fit ouvrir les 
prisons, usant ainsi du droit qu'avait un souverain 
entrant dans une ville oü il jouissait de la juridiction 
superieure. 

Le duc Charles III eut bien soin, ä la 
suite de cet acte, de se faire delivrer des lettres 
de non prejudice, stipulant que cela ne pouvait 
prejuger de sa part aucune reconnaissance des pr£- 
tentions du roi de France (i). Des pourparlers eurent 
lieu quelques annees apres entre les deux souverains. 
Ils aboutirent, le 25 janvier 1 571 , ä un concordat (2). 
Desormais, en appel, les sentences des baillis de Bar 
et du Bassigny « jressortiront immediatement en la 
Cour du Parlement de Paris, sinon que pour les 
petites causes n'excedantes la somme dont les juges 
presidiaux ont accoutume de connoitre », et oü le duc 
n'est pas interesse, elles seront portees au bailliage et 
3iege presidial de Sens. II en sera de memedes causes 



(1) Troplong, op. cit., p. 100. 

(2) Rapporte par Rogevillc ; Dictionnaire des Ordonnances, I, p. 72 
et suiv. Voir Saint-Mauris, Etudes historiques sur la Lorraine, I, 377, 
3 7 8. 
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de la prevöte de Gondrecourt qui allaient autrefois 
au bailliage de Chaumont. 

Une declaration du i3 fevrier ibji (i) confirma le 
traite, et defendit aux juges francais de juger en 
premiere instance aucun proces du Barrois, par 
evocation, pour quelque cause que ce füt. Leur 
competence est bornee ä Texamen des pourvois en 
appel. Pourtant les magistrats francais chercherent 
encore ä augmenter leurs attributions. Aussi Henri II, 
par une declaration du 8 aoüt lbjb (2), vint rappeler 
que le concordat de 1 57 1 n'impliquait pour le duc 
que le devoir de rendre hommage, que ses droits 
regaliens n'etaient aucunement diminues, qu'ondevait 
laisser les proces se derouler devant les juges du 
Barrois, maires, prevots et baillis, sans les evoquer. 
Le Parlement de Paris et le bailliage de Sens ne 
pouvaient en connaitre en dernier ressort qu'apres 
epuisement de ces juridictions. Des lettres patentes 
du 3 mai 1578 (3) confirmerent les ordonnances 
precedentes. Enoutre,commelessergentsou huissiers 
francais « ne laissent de tourmenter les sujets de 
son beau-frere, par plusieurs sortes d'execution », 
Henri III leurdefend de faire aucun exploit de saisie, 
arrets , executions ou ajournements quelconques 
dans la Mouvance ä peine de nullite et d'amende 
arbitraire. 



(1) Rapportee par Rogeville, op. cit., I, 76 et suiv. 

(2) Rapportee par Rogeville, op. cit., I, 79 et suiv. Voir Troplong, 
op, cit., p. io3. 

(3) Rapportees par Rngeville, Dictionnaire des Ordonnances, 1, 
82. 
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Teile etait la Situation judiciaire du Barrois mou- 
vant. L'on peut penser qu'une grande lenteur devait 
en resulter. Elle offrait surtout de graves inconve- 
nients au cas de proces criminels. Le transport a 
Paris des condamnes appelants, facilitait en effet les 
evasions et retardait Toeuvre de la justice. II arrivait 
quelquefois, qu'une annee ou deux s'ecoulaient entre 
le crime et le chätiment (i). Dans les terres du Barrois 
non mouvant, les ducs de Bar puis ceux de Lorraine 
surent conserver pour eux l'exercice de la justice sou- 
veraine. Leur ingerence d^ns Tadministration de 
ceile-ci fut meme plus grande qu'en Lorraine. Les 
Chevaliers n'y avaient pas acquis un röle influent. Du 
Conseil du Prince, dont d^riverent peut-£tre les Assises 
de la Chevalerie lorraine, rdsulta dans le Barrois un 
tribunal tout different : les Grands Jours ou Hauts 
Jours de Saint-Mihiel (2). 

Au debut du moyen-äge, les ducs de Bar, comme 
tous les souverains, s'entourerent d'un conseil, 
diversementcompose degrands officiers et de vassaux. 
Ils tranchaient ainsi les litiges qu'on leur soumettait. 
Les plaideurs malheureux y chercherent un dernier 
recours. Cela de bonne heure, car Tappel, sous Tin- 
fluence d'idees francaises, fut connu plus tot au 
Barrois qu'en Lorraine. On a cherche Torigine de ce 
conseil sous le regne de Frederic comte de Bar qui 
regna au x e siecle. II e^ fort possible que ce comte, 



(1) Dumont, Justice criminelle, I, p. 96 et suiv. 

(2) 11s etaient appeles ainsi par Opposition aux jours ou assises 
tenus par les baillis et autres officiers inferieurs. Lepagc, Offices, 
p. i5 9 . 



A 
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s'il n'est pas fabuleux, ait eu un conseil. Les princes 
de touttemps s'eclairerent des avis de leur entourage. 
Mais nous ne savons si on y jugea des proces. Cepen- 
dant nous accepterions plutöt cette opinion que 
celle rapportee par Rogeville et soutenue par 
M. Beaupre (i), qui suppose que les princes de Bar 
instituerentles Grands Jours, lors du traitede Bruges, 
pour les pays non mouvants. Or nous avons vu que 
le ressort ne fut r^clame que bien plus tard par les 
tribunaux francais. 

Quoi qu'il en soit,les Grands Jours ne furent rassem- 
bles d'abord que d'une facon irreguliere, quand cela 
plaisaitaif prince. Souvent plusieurs annees sepassent 
sans sessions. Une ordonnance de Ren<§ d'Anjou, du 
2 mars 1449, reglementa cette juridiction, et Rene II 
confirma les dispositions prises par son predecesseur, 
le 11 novembre 1497 (2). Desormais ils se r^uniront 
tous les trois ans au moins, et Tepoque de la seance 
sera annoncee* dans tous les villages. Celui qui aura 
quelque plainte a faire s'adressera au procureur gene- 
ral du Barrois, qui Tassignera ä comparaitre apres 
information. Tous les baillis, leurs lieutenants, les 
pr^vöts et greffiers du ressort devront se rendre aux 
sessions avec tous les papiers de leur office. C'est eux 
en effet, qu'on attaque, et ils doivent soutenir le bien 
fonde de leurs decisions. Comme en Lorraine, aux 
Assises, toutes personnes ayant affaire aux Grands 
Jours sont en sauvegarde « en allant, sejournant ou 

(1) Essai sur la redaction des coutumes, p. 42 ; Rogeville, op. cit., 
I, 376 et suiv. 

(2) Rogeville, op. cit., I, 3y8 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



I()0 CHAPITRE IX 

revenant, etnonarrestables pour dettespareuxdues», 
exceptä toutefois pour Celles envers le duc. On y 
examine les appcls des jugements des prevöts et 
baillis, et les plaideurs qui ont interjetetemerairement 
l'appel sont punis d'une amende de trente francs s'ils 
sont roturiers, de soixante s'ils sont nobles. A ce 
moment les gentilshommes n'ont plus une pr£ponde- 
rance exclusive aux Grands Jours. A cöte d'eux, sous 
la presidence du duc, siegent des robins et des 
avocats (i). 

La justice semble avoir £te expeditive ä la cour 
de Saint-Mihiel. Voilä ceque nous endit Bournon (2) : 
« Ne fut Monseigneur Antoine en sa ville*de Saint- 
Mihiel que cinq jours, et ne fut causes presentees 
esdits juges de Saint-Mihiel qui ne fut jug£e et ne fut 
present ledit duc a toutes lesdites que furent appelees 
et parfaites en nombre de huit cents. Ce qu'on a 
peine ä croire et certes oncques ne vit on en justice 
si grands demeles, et ne furent gens qui fussent en 
droit d'en porter plaincte. » Ce fut la derniere fois 
qu'un duc presida les Grands Jours (3). En 1 532, on 
£tablit ä Saint-Mihiel une commission pour les rem- 
placer, des decisions de laquelle on pouvait appeler 
au Conseil ducal. Ce nouveau tribunal ne se reunit 
pas souvent, ä cause « de la malignite des tems ». II 
fut reorganise par Charles III, lorsque les difficultes 
avec la France relatives au Barrois mouvant furent 



(1) Dumont, Justice criminelle, I, 100. 

(2) Coupures, edition Cayon, p. 3y. 

(3) Rogeville, Histoire du Parlement de Nancy, p. III, dans le 
Dictionnaire de jurisprudence. 
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reglees. Son ordonnance du 8 octobre ibji (i) cree 
« par forme de siege permanent et perpetuel, un juge- 
ment souverain, stable et receant en nostre dite villede 
Saint-Mihiel, pour cognoistre, decider, et mettre ä 
execution tous les proces et causes desquels le couret 
cognoissance en pourront venir auxdits Grands 
Jours, et en dernier ressort, sans aulcun remede ». La 
noblesse est evincee, et Charles III constitue un Par- 
lement qui prit le nom de Cour souveraine, modele 
sur ceux qu'il avait pu appr^cier en France. II promit 
bien de tenir encore de Grands Jours en personne 
quand cela sera necessaire, mais il se garda de tenir 
cette promesse et n'ecouta pas les faibles protestations 
des gentilshommes reunis ä Etain (2). 

La nouvelle Cour est composee d'un president, de 
quatre conseillers, d'un greffier et de deux huissiers. 
II leur est alloud « par chacun an pour leurs gages et 
estats, ä scavoir audit president huit cents frans, et a 
chacun desdits conseillers quatre cents frans, mon- 
noye de nos pays,... et audit greffier cent frans et a 
chacun desdits huissiers cinquante francs (3) ». Ces 
conseillers connaissent sur appel, des sentences des 
baillis au civil et au criminel. Ils n'ont aucune com- 
petence en premiere instance, sauf lorsque le duc 
evoque devant eux, par commission expresse, une 
affaire disputee entre d'autres juridictions ; sauf aussi 

(1) Rogeville v ibid., p. IV, et Dictionnaire des Ordonnances, i, 387 ; 
CF. Leseure, Dissertation historique, 5i. 

(2) Marchand, Anciennes juridictions de Saint- Mihiel (Bulletin de 
la Societe d'archeologie lorraine, t. V, p. 29 et s.)- 

(3) Ordonnance du 8 octobre ibyi, Rpgeville, Dictionnaire des 
Ordonnances, I, 388. 
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lorsqu'ils jugent des proces criminels et civils de 
leurs collegues (1). Ils se reunissent en session tous 
les trois mois pour examiner les appels des jugements 
civils.. Mais les sentences criminelles, « portant 
condamnation de mort naturelle ou civille, amende 
honorable, confiscation de biens, torture, fouet, ou 
peinecorporelleetperte de bonne renommee », devront 
etre infirmees ou confirmees par eux, des que Tappe- 
lant sera rendu ä Saint-Mihiel (2). Les officiers des 
bailliages etaient toujours obliges de venir soutenir le 
bien fonde de leurs jugements. Un £dit du 20 janvier 
1576 les en dispensa (3). 

Une ordonnance du i5novembre 161 3 (4), promul- 
guee par Henri II qui parait avoir eu souci de la 
dignite de la magistrature, fixa les conditions a rem- 
plir pour etre admis ä la Cour souveraine. « Conside- 
rant que notre Cour souveraine de Saint-Mihiel soit 
du present composee seulement d'un president et de 
huit conseillers, pour juger en dernier ressort des 
vies et fortunes de nos vassaux et subjets des bail- 
liages et sieges ressortissans en icelle », que de plus 
beaucoup de juges ne remplissent pas des conditions 
de capacite süffisantes ousonttrop jeunes,quesouvent 
les conseillers sont parents ou allies entre eux, « il 
veut eloigner de ceux qui seront dorenavant pourvy«, 
tous soupcons, non seulement de peu de capaci<6, et 



(1) Edit du 27 mai 1572, Rogeville, Ibid., 1,401 ; Krug-Basse, //is- 
toire du Parlement de Nancy (Annales de l'Est, 1896, p. 76). 

(2) Edit de 1 37 1, Rogeville, Ordonnances, 1, 3go. 
{?) Rapportee par Rogeville, Ibid., I, 403, 404. 
(4) Rapportee par Rogeville, Ibid., I, 404 et suiv. 
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d'exp£rience pour leur äge moins competent, ou 
defaut d'examen, mais aussi d'affection ou aultre pas- 
sion en leurs jugemens pour les degres de parente ou 
d'alliance. » Henri II decide, en consequence, qu'on 
ne pourra etre admis aux fonctions de president avant 
Tage de trente-cinq ans, apres avoir ete conseiller au 
moins cinq ans, ou avoir exerce les charges de pro- 
cureur general, lieutenant general de bailli, pendant 
huit ans, ou dix ans laprofession d'avocat. Pour etre 
conseiller il faut avoir trente ans, etregradue en droit, 
et avoir « praticque en sieges et barreau, renommes 
ou avoir exerce Testat de procureur general, lieutenant 
de bailli, ou conseiller en aultres compagnies ou 
sieges notables ». En outre, il faut subir un examen 
devant la Cour oü Ton devra « respondre sur Texpli- 
cation de teile loi qu'il plaira ä celle-ci de prescrire 
trois jours avant Texamen, matieres romaines et cano- 
niques ». De plus des incompatibilites pour cause de 
parente ou d'alliance sont etablies. Elles etaient les 
memes ä la Chambre des Comptes, et nous en parle- 
rons en traitant de cette juridiction. 

En 1634, Louis XIII ayant occupe la Lorraine, 
crea, le 17 septembre 1634, un Conseil souverain ä 
Nancy, compose de deux presidents et de dix-sept 
conseillers, lui attribuant les affaires domaniales du 
Barrois et le jugement des appels interjetes des bail- 
liages (1). L'ancienne Cour souveraine etait conservee 



(1) Marchand, Anciennes juridictions de Saint-Mihiel (Bulletin de la 
Societe d'archeologie lorraine, V, 3i); Rogeville, Histoire du Parle- 
ment, Jurisprudence, p. VIII ; Krug-Basse, op. cit., 8H et s.; l'edit est 
rapporte dans ce dernier ouvragc. 
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et son ressort augmente de la Mouvance. Mais « les 
officiers du Parlement de Saint-Mfhiel, peu touches 
du sort avantageux que le roi leur faisoit et des gräces 
qu'il leur promettoit, pour les attacher ä son service, 
präfererent de mener une vie errante et pauvre pour 
suivre un prince dont la legerete causoit les cala- 
mit£s de l'Etat et qui maltraita souvent ses plus 
fideles serviteurs (i) ». Saint-Mihiel s'etant revolte en 
i635, Louis XIII, par edit du mois d'octobre, punit 
les rebelles en supprimant leur Cour desertee par ses 
juges. Leur juridiction fut attrihueeau Conseil souve- 
rain de Nancy et ä la suppression de ce dernier, le 
i3 juillet 1637, au Parlement de Metz (2). Cependant 
l'ancienne Cour continue ä sieger a Sierck, Vesoul, 
Epinal, Remiremont, exercant la justice en place de 
la noblesse qui etant « en armes » ne pouvait juger. 
Charles IV, rentre dans son duche en 1641, la reor- 
ganisa par edit du 7 mai 1641, et Terigea en Cour 
souveraine pour juger en dernier ressort sur toutes 
matieresciviles et criminelles. Cette Cour fut composee 
d'un premier president et d'un second president aux 
appointements de douze cents francs, de douze 
conseillers touchant six cents francs, de greffiers et 
d'huissiers touchant deux cents et cent francs (3). 

Bientöt les difficultes recommencerent et la Cour 
reprit avec son duc le chemin de l'exil. Elle annula ä 



(1) Rogeville, Histoire du Parlement, Jurisprudence, p. X ; Krug- 
Basse, op. cit. (Annales de l'Est, 1896, p. 204). 

(2) Krug-Basse, op. cit. (Annales de l'Est, 1896, p. 86, 87). 

(3) Krug-Basse, op. cit. (Annales de l'Est, 1896, p. 207), rapporte 
l'edit ; Rogeville, op. cit. f p. XI et suiv. 
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Vaudrevange le trait6 sign£ par Charles IV (3o aoüt 
1641). Elle siegea tour ä tour ä Longwy, Luxem- 
bourg, Sierck, Vesoul, Treves, continuant de juger 
les proces que les fideles lorrains lui apportaient 
malgre les defenses des fonctionnaires francais, et ses 
arbitrages, parait-il, furent mieux suivis que les arrets 
des tribunaux de l'envahisseur (i). En 1661, la Cour 
souveraine fut reint£gree avec le duc en Lorraine par 
le traite de Vincennes. Un edit du 26 mars de cette 
annee la divisa en deux sections, ne formant qu'un 
seul corps. L'une etablie ä Lun^ville, puis ä Nancy, 
avec douze conseillers* l'autre ä Saint-Mihiel avec six 
seulement (2). Ces deux Chambres furent reunies 
dans la capitale le 8 aoüt 1667. En 1670, le 2 
decembre, elles furent supprimees par Louis XIV. 
Charles V nomma des conseillers, mais ils ne si£ge- 
rent pas, et ce n'est que sous Leopold que cette 
haute juridiction fut r^tablie le 12 fevrier 1698, et 
reorganis^e le 3i janvier 1701 (3). 

Pour les deux Barrois, existait depuis longtemps 
un procureur general. II representait le souverain aux 
Etats gen£raux, y defendait ses interets, et exen;ait 
le ministere public aux Grands Jours. Des subs- 



(1) Rogeville, op. cit., p. XIV ; Krug-Basse, op. cit., 211 et s. Les 
conseillers de la Cour n'etaient pas seulement des juges; ils guer- 
royerent auxcötes de Charles IV et furent chargespar lui de missions 
de confiance. Rogeville, op. cit., p. XVIII. 

(2) Rogeville, op. cit., p. XXI ; Krug-Basse, op. cit., 226 et 6. 

(3) Rogeville, op. cit., XXIX; Krug-Basse, op. cit., 244. Voir aussi 
sur les Grands Jours et la Cour souveraine, Lepage, Offices du duche, 
i58 et s. ; Bonvalot, Histoire du droit, I, 340 et suiv. ; Thomas, Juri- 
diction des gradues, p. 16 et s. ; Lescure, Dissertation historique, 5i, 
6 7> 79- 
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tituts qu'il surveillait lui etaient adjoints. L'un de 
ceux-ci prit plus tard le nom d'avocat fiscal (1). Ses 
attributions etaient analoglies ä Celles du procureur 
general de Lorraine : politiques, administratives et 
judiciaires. A ce dernier point de vue, il doit assister 
aux Assises des bailliages de Sens, Chaumont et Vitry, 
« aux journees d'estaulx et de marches, faire gagieres, 
requestes, sommacions et autres choses requises pour 
la consideration du domaine, des droits du duc et 
preeminences, et r^sister ä l'encontre de ceulx qui 
aulcune chose vouldroient entreprendre sur le duche 
de Bar ». II a puissance et « auctorite et mandement 
special de soy presenter pour et au nom du duc par 
devant tous juges ; de quels conque povoir et aucto- 
rite qu'ils usent au duche, et dehors d'oyr esdicts 
arrets et sentences diffinitives, tant pour le duc que 
contre le duc, d'en appeler et d'en poursuyvrc Tappel 
et appeaulx ut soy en delaissier si mestier est : de 
requ^rir renvois de causes, faire toutes manieres de 
requestes, sommacions et gagieres, et generalement de 
poursuivre toutes et chacunes les causes du duc, 
quelles qu'elles soient, tant en demandant que en 
deffendant et faire tout ce que procureur peut et doit 
faire et en cela le duc approuvera ce qu'il fera (2) ». 
Des pouvoirs analogues, ainsi que la poursuite des 
amendes, le droit de commettre des Substituts, etc. 
sont accordes au procureur general du Barrois en 
1587. Sous Charles IV, il fut attache avec son collegue 



(1) Krug-Basse, op. cit., p. 78. 

(2) Lepage, Offices, i3i et s. en 1462. 
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de Lorraine ä la Cour souveraine. Puis, en 1 66 1, il 
fut supprime et remplace par un Substitut du procu- 
reur g£neral de Nancy. 
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Chapitre X 



Les Chambres des Comptes de Lorraine et de Bar 



Sous le nom de Chambre des Comptes, nous 
trouvons, fonctionnant en Lorraine, une haute jüridic- 
tion dont la competence, comme son nom le pourrait 
faire croire, n'etait pas bornee aux affaires financieres 
et domaniales. Elle avait au contraire, dans des cas 
particuliers, une large part ä Tadministration de la 
justice, et c'est ä ce titre que nous devons Tetudier 
ici. 

L'origine de la Cour des Comptes est fort ancienne, 
mais on ne peut la preciser exactement. Rog6ville 
presume, sans apporter de preuves, qu'elle doit etre 
contemporaine de la ducatie hereditaire (i). Peut-etre 
pourrait-on supposer que la competence dont eile 
jouit plus tard fut d'abord reservee au Conseil ducal, 
et qu'elle fut constituee par un demembrement de ce 

(i) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I, i3o. 
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Conseil. Cettc supposition pourrait etre etayee par le 
titrc de Conseil et Chambfe des Comptes que notre 
cour conserva jusqu'au xvi c siecle. Mais, comme les 
affaires financieres exigeaient des connaissances et 
des aptitudes particulieres, les ducs abandonnerent 
rapidement leur examen ä un corps special. Les 
premiers documents qui nous donnent quelques 
renseignements sur Porganisation de la Chambre 
des Comptes, nous la montrent composec de huit 
membres, connus sous le nom de maitres rationaux, 
puis au xvi e siecle sous celui de conseillers auditeurs 
des Comptes (i). Ils regirent tout d'abord unique- 
ment les domaines ducaux, chose importante puis- 
qu'ils formaient presque le seul revenu des ducs (2). 
Ensuite ils statuerent sur des difficultes d'ordre 
financier, surveillerent les gruyers et connurent de 
leurs decisions en appel ; verifierent les comptes des 
receveurs. En 1 532, le procureur general doit leur 
demander conseil en certaines affaires dont nous 
avons parle plus haut. Une ordonnance de 1 53 1 (3) 
est la premiere qui nous eclaire sur leurs attributions. 
Elle aecorde a la Chambre des Comptes : la surveil- 
lance et la reparation des usines, chäteaux et maisons 
du, duc, le contröle de l'alevinage des etangs, des 
coupes dans les forets domaniales, la visite des greniers 
de recette, et « tous les officiers de recette » doivent, 



(1) Rogcvillc, op. cit., I, i3o, 1 3 1; vers i53o. 

(2) Ibid., i3i ; Krug-Basse, Histoire du Parlement de Nancy (Anna- 
les de l'Est, 1896, p. 55). 

(3i Archives de Meurthe-et-Moselle, Tresor des Chartcs, layettc. 
Ordonnances, I, n° 34 ; Lepage, Offices du duche, p. 209 et suiv. 
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trois mois avant la reddition de leurs comptes, 
envoyer « par escript au Conseil et Chambre des 
Comptes de Lorraine toutes amendes arbitraires et 
autres qu'ils pourront avoir pour les conseiller et les 
faire adjuger par justice avant la reddition de leurs 
comptes. » • 

Diverses ordonnances suivirent et vinreut elargir 
le cercle des attributions de la Chambre des Comptes. 
Les ducs peu ä peu, ne pouvant creer, ä cause de 
Topposition de la noblesse, une Cour souveraine, 
contrölant ou rendant la justice en leur nom, s'efforcent 
de faire de la Chambre des Comptes une juridiction 
souveraine capable de lutter contre les Assises de la 
Chevalerie. 

Un document de 1628 resume la competence 
immense que les ducs avaient su conceder ä notre tri- 
bunal ouqu'il avait suusurperavec leur aide cache. La 
juridiction qu'il exerca se divise en ordinaire et extraor- 
dinaire. A cause de la juridiction ordinaire, ses mem- 
bres connaissent « du domaine de Lorraine en general, 
terreset seigneuriesy enclavees, soit iceluy muable, ou 
casuel, avec pouvoir a eux de regier, juger et decider 
sommairement par prevention de toutes difficult^s et 
cas r^sultants delalev^e et maniement duditdomaftie, 
et en dernier ressort en cas d'appel ou de plainte des 
jugements rendus sur icelies par lesdites justices 
subalternes (1), et particulierement, des salines, 
usages et distribution du sei (2), en et par toutes les 

(1) 12 janvier'1600 et 26 octobre 1609, rapportecs par Rogcvillc, 
Dictionnaire des Ordonnances, I, 1 35, 140. 

(2) Plus tard on y joindra la chasse et le tabac. 

H 
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terres de l'obeissance de sa dite Altesse, et oü ledit 
sei a cours hors les pays en tant que contravention 
seroit faite ä ladite distribution ». Ils connaissent 
aussi des recettes et levees de rente (i), des grueries 
et dependances, sauf Celles de Nancy, Chätenois et 
Neufchäteau, qui decident souverainement ; des 
monnaies, verreries, mines et actions entre les 
ouvriers mineurs et monnayeurs, en premiere 
instance ou sur appel des jugements rendus par « les 
officiers des dictes monnayes (2) et mines pour faits 
d'icelles, des anciens passages, hauts conduits, 
octrois, issues, Joint celui des dites verrieres », de 
l'aide ordinaire de Saint-Remy. « Appartient ä la 
dite Chambre Texamen, audition, clöture et signature 
des comptes, tant des officiers particuliers que du 
sieur tresorier general, payeur de Tartillerie, höpital 
Saint-Julien dudit Nancy, chapelle de Saint-Nicolas, 
erigee en Teglise paroissiale de Saint-Epvre, et 
presentation de chapellain , vacances echeantes , 
comptes de munition, magasin ä grain, decimes et 
autres (3). » 

La Chambre commande les corvees de charrois et 
et de bras, quand il en est besoin, pour reparer les 
usines et autres proprietes ducales ; ordonne ces 
reparations ; peut reduire les sommes dues par les 
fermiers du domaine, ä cause de leurs fermages, 
lprsque quelques raisons les auront empeches de 

(1) Ordonnance du 26 octobre 1609. 

(2) D'apres usage ancien et par divers arrets, «ous apprend le 
document rapporte par Rogeville, op. cit., I, 148. 

(3) Rogeville, loc. cit. 
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recouvrer ce a quoi ils pouvaient pretendre (i); donne 
quittance ou modere les impöts des particuliers ou 
des communes qui ont souffert de la grele, d'inonda- 
tions ou d'autres fleaux; autorise la creation de nou- 
veaux villages. « Les dicts des Comptes ordonnent 
seuls et privativement d'autres juges ordinaires, de 
toutes saisies ä faire sur gages, rentes, pensions et 
assignaux qui pourroient estre sur ledit tresorier 
general, gouverneurs des salines, receveurs, gruyers 
et autres comptables a ladite Chambre (2). » Ils 
connaissent de meme « des droits profits et emolu- 
ments desdits officiers comptables et subalternes, 
soient qu'ils aient prete serment ä Sadite Altesse 
seule, on ayent pareil serment ä autres, ä cause de 
leurs hautes justices indivises avec eile, comme 
seroient les Dames, Abbesse, Doyenne et Chapitre 
de l'Eglise de Saint-Pierre de Remiremont, ä l'egard 
des gruyeries d'Arches, Bruyeres et Dompaire, et 
decident des pretentions de chacun d'eux, particu- 
lierement en leurs dites qualites, et de tous differens 
entre eux pour faits d'offices, meme de ceux qu'ils 
ont pour meme cause, avec leurs controlleurs etablis 
de la part des dites dames (3). » Ils enregistrenl, dans 
un deläi de trois mois apres qu'elles ont ete accordees, 
les lettres d'anoblissement donnees par le Duc, aux 
Lorrains ou aux etrangers (4) et doivent verifier, 



(1) Ordonnance du 10 septembre 1609. 

(2) Ordonnance du 3 fevrier 1608. Rogeville, op. cit., I, p. i38 et 
süiv., et p. 149. 

(3) Ordonnance du 26 octobre 1609, loc. cit. 

(4) Ordonnance du 11 juin 1573, Rogeville, Ordonnances, I, i32, 149. 
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auparavant, si les biens de Tanobli lui permettent de 
soutenir son etat nouveau ; ils recoivent toutes rever- 
sales. verifient les avcux et denombrements qui leurs 
sont fournis lorsqu'une seigneurie change de maitre, 
ayant le droit de verifier les titres et qualites prises 
par les vassaux dans ces actes. 

Le President de la Chambre recoit les serments de 
tous les officiers qui, äun titreou ä un autre, peuvent 
etre consideres commecomptables : Prevots, maitres 
des Hans ou corporations de metiers, economes de 
Saint-Julien, chevaucheurs, forestiers, garenniers, 
messagers, livreurs de bois ; de merne ceux des 
notaires qui touchant des honoraires doivent 
dependre de la Chambre des Comptes. Les Conseil- 
lers ont la « correction de ces officiers du domaine 
« meme ä Moyenvic », ä cause des traites passes a ce 
sujet avec Teveque de Metz. Ils jugeront les d£lits 
commis par les fermiers et sous fermiers, k cause de 
leurs fonctions, et les chäticront de Suspension, de 
destitution, dornendes, de punition corporelle ou de 
mort, suivant les cas. Taxent les amendes arbitraires, 
prononcees par les justices subalternes ou les bail- 
liages, ce qui leur donne un large pouvoir de contröle 
sur ces justices i). 

Ils surveillent les chambres des notaires ou cours 
de tabellionages, examinent les rapports sur la capa- 
cite et Tincapacite des -tabellions, jugent les contesta- 
tions qu'ils peuvent avoir avec leurs confreres, ou 
leurs clients au sujet des honoraires, les destituent ou 

(i) Ordonnance du 4decembre i532,Rogeville," ibid., I, i3i, 149, i5o» 
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les suspendent de leur office, lorsqu'ils commettent 
des fautes dans Texercicede leur profession, etc. v 'i). 
La connaissance de toutes ces matieres formait leur 
competence ordinaire. 

Lorsque les ducs reunissaient ä leur duche un terri- 
toire nouveau, ils lui laissaient toutes ses institu- 
tions et ne l'incorporaient pas dans les bailliages exis- 
tants ; ils reservaient ä Forigine pour leurConseil la 
juridiction privil£gide et le droit de juger en dernier 
ressort, ou de revoir en Cassation les jugements pro- 
nonces par les tribunaux de ces nouveaux domaines, 
se gardant bien de conceder ce droit aux Assises de 
la Chevalerie. Dans la suite, comme ils voulurent 
faire de la Chambre des Comptes une sorte de Parle- 
ment ou cour souveraire, ils lui abandonnerent la 
revision de ces proces dans de nombreux cas, se reser- 
vant neanmoins, presquetoujours, Texamen des pour- 
vois en Cassation pour faux et mauvais jugement, ou 
par plainte fautede justice. De meme, lorsqu'ilsenle- 
vent ä certaines justices locales le droit de juger sou- 
verainement, ils attribuent la connaissance en dernier 
ressort ä la Chambre des Comptes. C'est ainsi 
qu'en 1628 par juridiction extraordinaire les conseil- 
lers de la Chambre des Comptes « terminent en der- 
nier ressort toutes appellations et plaintes interjettees 
sur sentences rendues par les juges du comte de 
Blämont et seigneurie de Deneuvre (2) », de la ville 



(1) Ordonnance du 27 fevrier 16 10, Rogeville, op. cit., I, p. 141, 
142, i5o. 

(2) Ordonnance du 10 juillet iSgb, Rogeville, op. cit., I, 134; 
26 octobre 1609, ibid., 140, i5o. 
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et chatellenie de Dieuze et mere cour d'Amange (i), 
de la ville et chatellenie de Marsal, et de la mere cour 
de ce Heu (2). Ils examinent d'apres Tordonnance du 
26 octobre 1609 les appels de Custines (Conde), Val 
de Faulx, et de leur mere cour, de laterrede l'Avant- 
Garde et dependances, du Val de Liepvre, de la 
mairie de la Croix-aux-Mines, terre de la Warde de 
Wissembach, Spitzemberg et Lubine, de la Bresse, 
des deux Varangeville, de Saint-Nicolas de Port et de 
sa mere cour, des francs alleux de Rouvre et Resain- 
coürt, de la courterie -du duch£ de Lorraine, de 
Charmes-la-Cöte. Ils ont les m£mes pouvoirs par 
lettres patentes du 16 aoüt 161 7, ä l'egard des sen- 
tences du marquisat de Nomeny et du ban de Delme, 
lorsque la valeur du litige excede 3oo francs. Par 
decret du 3oaoüt 1607 ä l'egard de celles des mairies 
de Bratte, du ban de Ramonchamps et des quatre 
francs chäteaux de Vagney, de meme pour les juge- 
ments de la justice d'Albe par ordonnance du 
24 avril 1 57 1 , pour les sentences des receveurs et 
contröleurs du domaine, pour fait « du Han », des 
pläintes et sentences des maitresetjures desorfevres de 
Nancy. Ils connaissent en premiere ihstance et sans 
appel des causes privilegiees, de fiefs, maisons et 
gagnages francs de Marsal, des actions personnelles 
intentees au criminel et au civil contre les nobles ou 
personnes franches de cette ville, de Deneuvre et de 
Blämont (3). « Bref de toutes nullites de procedures 

(1) Ordonnances des 22 juini5g9 et 26 octobre 1609. 

(2) Ordonnances des 9 novembre 1600 et 26 octobre 1609. 

(3) Ibid. Voir aussi Rogeville, Jurisprudence,' p. XXXI, note 4. 
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instruites par les justices inferieures qui sont de leur 
ressort, sans qu'autre cour et Jurisdiction puisse 
s'attribuer qualit6 de cour superieure, ny pouvoir 
d'evocquer la connaissance desdittes nullius, moins 
de Celles pretendues commises ä Instruction et juge- 
ment des proc£s y pendants, desquels, n'ont ä 
repondre qu'ä Saditte Altesse, es cas de plaintes des 
parties pretendantes avoir este grevees, soit parerreur 
de fait ou de droit (i). » 

L'on comprend, en voyant de quelle competence 
jouissait la Chambre des Comptes, que la noblesse se 
soit plaint a diverses reprises de ses usurpations, 
jalouse de voirs'elever une juridiction puissante vis- 
a-vis de ses Assises. Aux Etats de 1578, eile proteste 
contre ses abus de pouvoir. « En la Chambre des 
Comptes ils veuillent juger et connaitre du faict de 
vostre domaine, soitpour la cognoissance du foiid ou 
autre, qui est totalement contre leur liberte, dont 
Messieurs de la Noblesse disent qu'ils sont juges de 
tous les faits que touchent ä vos gräces, soit de haulte 
justice qu'aultre chose plusgrande ; et par consequent 
doivent aussi n'estre juges des choses moindres, et 
des cens et redevances ; mesmes que, par des lettres 
de Messeigneurs vos predecesseurs ducs, il n'en est 
reserve aucun cas qu'ils n'en ayent la cognois- 
sance (2). » En consequence, la Noblesse demande 
qu'ä l'avenir ces faits, « en ce qui touche du fond », 
soient r^serves aux Assises. Ce que le duc se gärdä 

(1) Rogeville, op. cit., I, p. 1 5 1, i52. 

(2) Layette, Etats gener aux, I, n 6 36, Archives de Metirthe-et- 
Moselle ; Lepage, Offices, p. 212. 
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de faire probablement. Aux memes Etats, d'apres 
Rog6ville (i), on se plaint egalement que la Chambre 
des Comptes, en taxant les amendes, jugeät sur les 
droits de propriete et de vaine päture dont les parties 
arguaient incidemment, pour eviter le paiement de 
1'amende, et qu'en cela eile empietait sur la compe- 
tence des autres tribunaux, qui devaient seuls 
connaitre de ces actions reelles. Le duc repondit que 
c'etait une Usurpation, mais il est probable qu'il 
continua ä laisser faire. Aux Etats de 1614, l es 
plaintes sont plus vives, car la competence de la 
Chambre s'estencore augmentee. C'est surtout Pattri- 
bution des appelsdes nouveaux domaines qui semble 
le plus toucher la Chevalerie (2) : « Est remontre ä 
Son Altesse de la part desdits Estasts que depuis 
vingt ans en ca ou environ, les sieurs de la Chambre 
des Comptes de Lorraine auroientobtenus despatentes 
particulieres pour, par provision, pouvoir juger de 
certains faicts, comme aussy leur est, par icelies 
patentes, attribu£e Jurisdiction sur des villes et pro- 
vinces eniieres et toutes autres places que de nouveau 
s'acquestent par Son Altesse ou luy sont laissees par 
echange, » et qu'ä cause de cela leur competence s'est 
tellement accrue, qu'ils ne peuvent arriver ä juger 
toutes les affaires qui leur sont soumises « outre que 
la plupart d'iceulx sont gens non lettres et non versus 
au faict de judicature, mcsme qu'ils jugent sans appel 
ny plainte ». Le duc est donc supplie de rendre « ä 

(1) Dictionnaire des Ordonnances,\, p. 1 33. 

(2) Layette, Etats göneraux de Lorraine, II, n° 5y. Tresor des 
Chartes, Archives de Meurtlie-et-Moselle ; Lepage, Offices, 21 3, 
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son buffect et noble Conseil », ce qu'il lui a enleve par 
diverses ordonnances;quantauxautres causes qu'illes 
attribue« ä tel siege de justice en Lorraine qu'il luy 
plaira, sans qu'ils soient contraincts de subir juridic- 
tion en ladicte Chambre en laquelle mesme on veult 
attirer les nobles et eccl£siastiques en plusieurs 
cas (1) ». Henri II repondit qu'il aviserait et qu'il 
aurait soin, comme par le passe, de ne donner la 
charge de conseiller qu'ä des personnes « de merke, 
suffisance et probite (2) ». 

Une ordonnance du 16 janvier 161 6 (3), qui semble 
donner, sur certains points, satisfaction aux reclama- 
tions de la noblesse, n'eut pour but que de fortifier la 
Chambre des Comptes contre les attaques, en exi- 
geant de ses metnbres une capacit£ reconnue, et en 
fixant des regles pour rendre leur administration de 
la justice plus scrupuleuse. Pour etrenomme conseiller 
auditeur, il faudra, des lors, etre äge de vingt-cinq 
ans au moins, et avoir subi devant la Chambre un 
examen portant sur les matieres financieres et doma- 
niales, la pratique judiciaire et le droit theorique, 
« dont il sera interroge et cnquis, tant par ledit sieur 
surintendant de nos finances, si bon lui semble que 
par le President, et ceux des conseillers assesseurs a 
ladite Chambre, qui se trouveront presents a la 
reception ». Comme beaucoup de conseillers ^taient 
proches parents ou allies entre eux, Henri II d^clare 
que ceux, qui seront parents ou allies au troisieme 

(1) Ibid. 

(2) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnance*, I, 145. 

(3) Rapportee par Rogeville, op. cit., 1. 1", p. 145 et suiv. 
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degre des conseillers en charge, ne pourront plus etre 
nommes ä la Chambre des Comptes. Quant ä ceux 
precedemment recus, qui se trouveraient dans ces 
conditions de parent6 ou d'alliance, « affin d'eloigner 
d'eux tout soupcon de moindre purete de resolution 
et jugement » leur voix, et celle de leurs parents, ne 
seront plus comptees que pour une dans les delibera- 
tions. De m£me lorsque des conseillers seront inte- 
resses dans une affaire ou que les parties leur seront 
parentes jusqu'au quatrieme degr£, ils devront se 
retirer avant la deliböration. 

Le nombre des conseillers auditeurs fut tres varia- 
ble. Ils dtaient sept en 1 566, onze en 1 5y5, treize en 
1 579 (1). Ce dernier chiffre fut fix£ officiellement par 
une ordonnance de 1 58o, mais bientöt l'augmenta- 
tion de competence en exigea plus. En 1607, nous 
en trouvons trente-quatre, et une ordonnance du 
1 1 janvier nous apprend que le nombre s'etait accru^ 
« au triple pour le moins de ce qu'il estoit quarante 
ou cinquante ans auparavant ». Tous ces conseillers 
depuis tres longtemps etaient places sous Tautorit^ 
d'un president (2). 

Un parquet special n'etait point attache ä la Chambre 
des Comptes. Le procureur general de Lorraine 
avait bien essaye d'y exercer le ministere public^ 
mais Tedit du 4 decembre i532 vint le lui d^fendre, 
et determiner les matieres pour lesquelles il pourrait 



(1) Lepage, Offices, p. 21 5. 

(2) Le premier qui nous soit connu est Jean de Lamballe, qui tut 
nomine le 9 avril 1475 ; Lepage, Offices, 217 ; Rogeville, Ordonnances, 
Supplement du tome I ep , p. 6. 
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avoir des rapports avec la Chambrc. Lorsqu'il etait 
besoin d'un ministere public, les conseillers agissaient, 
pour la cotiservation des droits du Prince, en qualit£ 
de procureurs du Domaine. En 1628, ils r^clamerent 
de Charles IV la cr£atioft d'un procureur du domaine 
en titre, « chose tr£s utile au bien du service du duc, 
pourvu que ce personnage füt entendu de longue 
main, au fait de son domaine, verse en judicature, 
pour conclure aux proces meus, ä cause des contra- 
ventions aux ordonnances portantes peines de confis- 
cations oü amendes, agir contre les defferes d'avoir 
fraud£ les droits d'impots, passages et autres, faire 
executer les nottes apposees aux comptes präsentes 
en audition de laditte Chambre, par les officiers 
comptables, et outre ce qu'il dependra des comman- 
dementsde laditte Chambre, fut capable et soigneux 
de les mettre en execution, et qui ne s'ingera en au- 
cunes poursuittes, sans avoir presente au prealable 
ses memoires au chef de laditte Chambre, et apres un 
meur examen d'iceux par le corps, afin de ne succom- 
ber mal lä propos, et procurer ä Saditte Altesse de la 
depense non necessaire (1) ». I) 1 apres Rogeville, le 
duc aurait fait droit a leur demande et aurait nomme 
un procureur du domaine, sous le titre de Substitut 
gdndral du procureur gendral de Lorraine (2). 

Teiles 6taient la composition et la competence de 
la Chambre des Comptes, lorsque Louis XIII la 
supprima en 1634 et attribua ses fonctions ä la Cour 



(1) Rogeville, Dictionnaire des Ordonnances, I. p. 1 53. 

(2) Ibid., p. 154. 
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souveraine, et ä un Conseil souverain pour les finan- 
ces. Puis il confia au parlement de Metz Pexamen des 
affaires contentieuses, et ä Tintendant Tadministra- 
tion du domaine et la repartition des inipots. Mais en 
meme temps Tancienne Chambre suivait le duc 
exile dans ses courses vagabondes, et Charles IV 
continuait de nommer des conseillers comme si son 
duche n'etait pas envahi par les Francais. Louis XIII 
de son cote retablit celle qu'il avait supprimee, ä une 
date qui ne nous est pas connue, mais il est probable 
qu'il ne lui laissa que Tadministration des domaines 
et l'audition des comptes sous la presidence de Tin- 
tendant (i). Rentr£ dans ses Etats ä la suite du traite 
de Vincennes, le duc de Lorraine s'occupa de reor- 
ganiser cette juridiction, par un edit du 26 mai 
1661 (2). 

La competence en fut fortement reduite par 
r^tablissement de la Cour souveraine ; aussi le nom- 
bre des conseillers auditeurs est ramene ä six, plus un 
President, qui ont seulement le pouvoir « d'ouir, 
examiner, clore et arreter les comptes des officiers 
comptables et juger les difficultes qui en pourront 
r^sulter, au sujet de la recette etdepense seulement ». 
En i6G3 on y adjoignit un procureur general. 

Comme on le voit, les attributions de la Chambre 
des Comptes sont purement financieres, äcetteepoque, 
cea quoi eile semblene s'etre pas resignee facilement, 
car eile eut de nombreuses contestations avec sa soeur 



(1) Ibid., p. i55. 

(2) Ibid., p. iSy, 
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cadette la Cour souveraine, et le duc en 1664 fut 
oblige de lui rappeler qu'elle n'avait ä s'occuper que 
de l'audition des comptes (1). Deux ans apres, nou- 
velles contestations emre les deux Cours ä propos 
d'une declaration concernant les biens des heretiques 
que la Chambre des Comptes avait publice, profitant 
de ce que la Cour souveraine etait en vacances. Celle- 
c\, aussitöt rentr£e, protesta contre cet empietement, 
par un arret du 20 novembre. En 1668, la Cour 
souveraine defend ä sa rivale d'intituler ses jugements 
au nom du prince, ce qu'elle faisait par une « nou- 
veaute inouie, sans exemple, et contrairement ace qui 
s'est pratiqu£ de tout temps (2) ». Charles IV donna 
tort a la Cour, et un edit du 5 avril 1669 vint per- 
mettre ä la Chambre de qualifier ses jugements du 
nom d'arr£ts et de les intituler au nom du Prince (3). 
Pour se venger, sans doute, la Cour interdit a toutes 
personnes de donner la qualite de Messeigneurs aux 
conseillers auditeurs, ä peine d'une amende de cinq 
cents francs (4), et la lutte continua. Louis XIV mit 
d'accord les deux juridictions, en les supprimant par 
edit du 22 decembre 1670, et attribuant la connais- 
sance des affaires qui leur etaient soumises au Parle- 
ment de Metz et h un intendant (5). Elles ne furent 



(1) Edit du 20 novembre 1664, rapporte par Rogeville, Dictionnaive 
des OrdonnanceSy p. 160. On trouvcra aux pages preccdentes des 
details sur le conflit entre Tes deux tribunaux. 

(2) Rogeville, op.cit., I, p. 167. 

(3) Rogeville, op. cit., I, p. 169. 

(4) Ibid., p. 168. 

(5) Rogeville, op. cit., I, 170. 
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retablies qu'au traite de Ryswick, « qui rendit 
Leopold ä la Lorraine pour ei\ faire le bonheur (i) ». 
Pour les memes raisons qu'en Lorraine, les 
comtes de Bar etablirent assez tot une juridiction 
speciale pour les affaires domaniales et financieres. 
Rogeville rapporte l'opinion qui fait remonter 
Tinstitution d'une Chambre aux deniers, ä Frederic, 
comte qui regnait au x e siecle ; mais il n'apporte 
aucune preuve ä l'appui. II nous montre plus loin 
cette Chambre se reunissant des 1239 et recevant les 
hommages des vassauxainsi que les aveux et denom- 
brements (2). Peut-etre pourrait-on supposer, ici 
aussi, que cette Chambre aux deniers quifut qualifiee 
Conseil et Bureau Monseigneur, puis Chambre du 
Conseil et des Comptes, se crea par un demembre- 
ment du Conseil du Prince.Quoiqu'il en soit, lorsque 
le duche de Bar fut reuni ä la Lorraine, les ducs 
conserverent la Chambre des Comptes, mais sa 
competence fut toujours moins etendue que celle de 
la Chambre de Nancy, et resta bornee aux affaires 
purement domaniales et financieres. Les causes 
judiciaires etant laissees pour le Barrois non 
mouvant aux Grands Jours de Saint-Mihiel, haute 
Cour dependant des ducs. et pour le Barrois mouvant 
auxtribunaux francais. Cependant lorsque, pour une 
raison ou une autre, les Grands Jours ne pouvaient 
s'assembler, les ducs attribuaient a la Chambre des 
Comptes de Bar la revision en appel des jugements 



(1) Ibid., I, 170. 

(2) Ibid., I, 125. 
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des baillis, prevöts et mayeurs. Ainsi en 1484, 
lorsque Rene II partit pour la France, reclamer 
TAnjou et la Provence (1). Signaions aussi lacompe- 
tence particuliere qui lui fut attribuee par Tordonnance 
du i5mai 1 533, instituant unecommissiond'enquete 
sur les abus des fonctionnaires du Barrois. Ce fut ä 
eile que les commissaires adresserent leurs rapports 
pouravoir avis. De meme les recours en gräce sont 
examines par la Chambre des Comptes avant d'etre 
renvoyes au duc (2). 

Les conseillers etaient diriges, depuis le commen- 
cementdu xv e siecle, par un presidentqui eut comme 
appointements quarante ecus sous Rene I er , quatre- 
vingts francs, quatre cents francs, puis cinq cent 
vingt livres en 1622. Des i53o, il portait un costume 
somptueux, compose d'une longue robe de pourpre, 
sans manche, bordee d'hermine, et par dessus une 
soutanelle de drap d'or. II Techangea dans !a suite 
contre un costume analogue ä celui des cours fran- 
caises. Le nombre des conseillers fut tres variable, 
ils etaient cinq avant 1424, trois a cette date, onze en 
i58i, vingt et un en 1622, et touchaient quarante, 
deux cents, puis deux cent soixante livres (3). 

Les conditions de capacite et d'äge requises pour 
etre nomme conseiller etaient les memes qu'ä la 
Chambre lorraine, d'apres Tordonnance de 1 1 janvier 



(1) Rogeville, Ordonnances, I, 126. 

(2) Rogeville, loc. cit.; Lepage, Offices, 206 et s. 

(3) Socicte des lettrcs, sciences et arts de Bar-le-Duc, 3° serie, Le 
chäteau de Bar, p. i5o, 1 5 1 ; Lepage, Offices, p. 207 ; Ordonnance du 
11 septembre 1 569 rapportee par Rogeville, op. cit. I, 127. 
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"16, dont nous avons parle plus haut. II n'y avait 
s non plus de parquet special, le procureur general 

Barrois portait la parole quand cela etait neces- 
re (i). Ce ne fut qu'en i663 qu'un procureur 
neral pour le domaine fut institue par Charles IV 
ns les deux Chambres, qui subirent les memes 
:issitudes ; supprimees en meme tempsvelles furent 
ablies definitivement, en fevrier 1698, parle comte 

Carlinford. 

[/ Lepage, Offices i3o; Rogcvillc, Ordonnances, II, 335. 
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Chapitre XI 



Le Conseil ducal 



A cöte des Assises de laChevalerie, de la Chambre 
des Comptes, des Grands Jours et du Change, juridic- 
tionssuperieures,enfonctionneuneautre,jouantlerole 
de Conseil d'Etat, de Cour de Cassation et d'appel. 
C'est le Conseil ducal, dont nous avons dejä eu 
Toccasion de parier. Dans les premiers siecles 
de Texistence du duche de Lorraine, nous voyons les 
ducs, entoures de « nombreux nobles (multorum 
nobilium) », mettre fin a des contestations d'ordre 
divers. II est probable que lorsqu'on avait recours 
ä sa juridiction pour donner plus de garanties a ses 
sentences, et pour les rendre d'une maniere plus 
^clair^e, le souverain avait pris Thabitude d'appeler a 
ses cöt^s quelques conseillers, choisis pour chaque 
cas dans la classe puissante de la Chevalerie. Peut- 
etre meme, ce Conseil, tout temporaire, ne formant 
pas un corps constitue, ne se distingua pas tout au 
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d£but du tribunal des Assises, et que c'est lä qu'on 
doit chercher Torigine commune des deuxinstitutions. 
A diverses dates, dans le xm e siecle, les ducs decident 
ainsi, en conseil, des questions oü on a .fait appel a 
leurs lumieres (i). A cette epoque, cependant, la 
juridictron de la Chevalerie est constituee et en lutte 
avec les ducs ; ceux-ci s'efforcent de conserver ou 
d'attirer ä eux et ä leurs conseillers des affaires que 
les Chevaliers devaient connaitre. 

C'est surtout comme tribunal arbitral que la juridic- 
tion du Conseil a de l'importance ä Torigine, aussi les 
ducs veulent, pour faire venirä euxce genre d'affaires, 
donner toutes garanties. Ils edictent notamment que 
les proces delicats ou importants ne pourront etre 
decides qu'apres que des commissaires designes 
auront fait leur rapport apres etude approfondie. De 
plus, pour assurer l'execution de la sentence, une 
amende triple de Tordinaire est prononcee contre 
celui qui se refuse ä Taccepter(2). Lorsqu'un plaideur 
n'a pu trouver justice nulle part, que tous les tribu- 
naux ont refuse d'examiner son cas, se d^clarant 
incompetents, il etait conduit tout naturellement ä 
s'adresser au pouvpir souverain ; de lä attribution au 
Conseil des plaintes pour faulte de droit. A ce deni 
de justice on assimila ensuite le faux et manvais 
jugement, oü les juges sont pris ä partie. S'adressent 
aussi ä lui, les tribunaux embarrasses pour rendre 
leurs jugements. Ainsi en 1 384, les Echevins de Nancy* 



(1) En 1225, 1248, 1288, Lepagc, Offices, p. 29 et suiv. 

(2) Bonvalot, Histoire, I, 262. 
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dans un casfeodal(i). Outre cesfonctions judiciaires, 
le Conseil ducal est consulte dans les affaires impor- 
tantes ; le ducdelibere avec lui les traites ä conclure, 
et leur Interpretation lerntest reservee. De meme les 
edits, ordonnances et lettres de gräce(2). 

II semble que, des le xiv e siecle, il devient un corps 
constitu£, carnous voyons, en i486, Rene II, confiant 
la regence ä la duchesse Philippe de Gueldres, 
decreter que celle-ci devra demander avis, en affaires 
importantes, aux gens du Conseil et aux principaux 
officiers du pays (3). Mais, probablement, ce grand 
Conseil du roy n'avait pas encore une Organisation 
bien reguliere, ni une competence bien etablie. Ce ne 
fut que durant la minorite de Charles III qu'elles 
furent reglees. D'apres une ordonnance de cette epoque 
dont on ne connait pas la date precise, le Conseil 
sera compose de douze conseillers « esleusen Testat 
de la noblesse qui auront la charge d'entendre et 
decider toutes matieres, selon que par cy devant en a 
este use au Conseil d'Estat et prive.de Messeigneurs 
les ducs de Lorraine, Bar, etc.... predecesseurs dudit 
seigneur duc, tant pour ses affaires que du pays et de 
justice qui sera requisede partie ä autre». Ces conseil- 
lers sont divises en « quatre quartiers », et siegent 
tour ä tour, sous la presidence du plus ancien, 
<( comme superintendant » ; ils sont assistes d'un 



(1) Bonvalot, op. cit., I, 262 ; Lepage, Offices, p. 3o. 

(2) Ces lettres de gräcc etaient frequentes, ainsi de 1473 ä 1626, on 
en accorda 2,643. Cf. abbe Vairel, Essai sar Nompatelife, dans le 
Bulletin de la Societe philomatique vosgienne, xxn° annee, p. 52. 

(3) Lepage, Offices, p. 32. 
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secretaire, qui tient registre de leurs deliberations. 
Deuxmaitres des requetes sont aussi instituds, « les- 
quels recouvrerontdu secretaire d'Estat,ung sommaire 
des conclusions d'ung chacun au Conseil, pour les 
reduire en memoire ä celuy qui sera chef pour le 
quartier courant, ä ce que Ton ordonne les depes- 
ches comme il conviendra, et qu'il ordonne ä qui aura 
este charge de quelque commission de la faire selon 
Texigence du temps et des negoces. Et quam aux 
expeditions susdittes, qui seront dressees par les 
secretaires, que nul d'eulx ne les puisse presenter ä 
leursdittes Excellences, pour estre signees et scel- 
lees, que prealablement elles ne soient reveues par 
Tun desdicts maistres des requestes, et notees d'un 
visa, avec son nom et paraphe dudict chef. Et s'en- 
tend cecy, tant des mandements, decrets que de toutes 
depesches de quelque qualite elles soient (i) ». 

On voit, d'apres les comptes de cette epoque, que 
le Conseil etait compose de membres nes, hauts 
dignitaires, tels que les grands baillis, lesendchalet le 
marechal de Lorraine, le grand maitre de Thotel et 
les chambellans, de gentilshommes et de six conseil- 
lers de robe longue, pldbeiens ou gens de petite 
noblesse, verses dans la connaissance du droit et la 
pratique des affaires. Ces derniers devaient, ä Texclu- 
sion des autres, delibdrer sur les ddcisions ä prendre 
et reviser les proces. Des lors, on commence ä distin- 
guer le Conseil d'Etat et prive du Conseil prive, 
compose plus specialement de legistes. 

(i) Lepage, Offices, p. 35. 
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Charles III, sentant l'importance et l'utilite decette 
derniere section, dont il augmentait chaque jour les 
pouvoirs, la r£organisa, tendant ä lui laisserexclusive- 
mentrexamen des affaires . II y introduisit de plus en 
plus, evincant les nobles, des anciens echevins de 
Nancy, des lieutenants de bailli, conseillers ä la Cour 
de Saint-Mihiel, et autres juges experimentes dont il 
peut esperer des avis eclaires, en meme temps qu'un 
d£vouement ä toute epreuve. Au commencement du 
xvn e siecle, le Conseil d'Etat apparait divise en trois 
Chambres. La premiere, qui a des attributions tres 
vagues, est composee de vingt gentilshommes ou 
ecclesiastiques ; la seconde, de legistes conseillers de 
robe longue au nombre de dix-huit y compris trois 
maitres des requetes. La troisieme est formee par 
cinquante-quatre fonctionnaires d'ordres divers : 
ambassadeurs, secretaires, etc. qui sont qualifies de 
gens d^pendants du Conseil (i). Au dessus est place 
un chef du Conseil, ou president, qui percoit des 
appointements annuels de douze cents livres. Les 
conseillers de robe longue, indemnis£s par des traite- 
ments variant de trois cenis ä six cents francs, sont 
seuls competents pour connaitre des recours en gräce, 
des pourvois en Cassation, des appels des juridictions 
des domaines nouvellement acquis et autres, oü les 
Assises et le Parlement de Saint-Mihiel n'ont pas 
droit de justice souveraine. Ainsi, pour la baronnie 
de Turquestein (2), Blämont, les usines, salines, et 

(1) Lepage, Offices, loc. cit. 

(2) Lepage, Les seigneurs et la chätellenie de Turquestein (Memoi- 
res de la Societe d'archeologie lorrainc lorraine, XXXVI, p. 1 36), 
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pour quelques villes comme Darney (i). De meme 
quand le duc reorganise un tribunal jusque-lä souve- 
rain, il a soin de reserver le second ressort au Conseil. 
Par exemple, lorsqu'il cree les tribunaux d'dchevins 
de Saint-Die, Luneville et Saint-Nicolas, ou la justice 
consulaire de Pont-ä-Mousson (2). 

Guinet, dans sa Dissertation sur la jurisprudence, 
nous donne quelques details sur le Conseil d'Etat. 
« Le Conseil des ducsne jugeoit pas les procSs crimi- 
nels, mais il s'etoit retenu une grande Jurisdiction 
civile des affaires reserv^es et qui n'alloient point a 
TAssise. II y avoit cinq cas marques par la coutume, 
qui se jugeoient au Conseil sur la plainte interjetäe 
des juges du bailliage : ces 1 cinq cas etoient choses 
jugees, serment defere, instance possessoire, injure 
de crime, c'est-ä-dire petit criminel. » Des huit heures 
du matin, le duc y siegeait, entoure des conseillers 
et des maitres des requetes. « Le maitre des requetes 
en quartier rapportoit les requetes sur lesquelles on 
preftoit r^solution ; apres on faisoit entrer les avocats 
et leurs parties seulement ; ceux dont il falloit plaider 
la cause, qui etoient introduits par l'huissier du 
Conseil, ils plaidotent avec leurs robes et testes nues 
devant le düc, apres une reverence. L'avocat plaidoit 
sommairetnent et cavalierement : celui qui deduisoit 



(1) Apr6s avoir passe ä Mirecourt et Nancy (i633), Documents de 
Vhistoire des Vosges, VIII, 2 52. 

(2) Lepage, ibid. et Justice consulaire, p. i5 ; Thomas, Juridiction 
des gradues, p. 26 ; Digot, Histoire de Lorraine, V, 97. Dans la 
suite le Conseil partagea cette juridiction superieure avec la Chambre 
des Comptes, ä laquelle il ceda une grande partie de ses attribu- 
tions. 
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le fait plus nettement et brievement etoit le mieux 
ecoute ; on y meloit quelques raisons de droit que 
Ton vouloit ; on repliquoit de meme sur le champ ; et 
apres avoir conclu, les parties et les avocats sortoient; 
on opinoit et le maitre des requetes dressoit l'arret 
en son logis qu'il rapportoit le lendemain au meme 
Conseil, pour voir si c'etoit l'intention du duc et de 
son Conseil. II y avoii des secretaires du Con>eil qui 
retiroient des mains du maitre des requetes en quar- 
tier, les requetes cottees et les minutes des arrets 
qu'ils mettoient en forme sur papier, les faisoient 
signer par le duc et les contresignoient pour les deli- 
vrer aux clients, car toutes expeditions du Conseil 
etoient signees du duc (i). » Charles IV simplifia 
encore la procedure pour attirer les affaires ä son 
Conseil par ordonnance du 24 mars 1627 et 8 aoüt 
1628 (2). Quelques annees apres, le Conseil ducal 
suivait son maitre dans l'exil, et il fut Charge souvent 
de fonctions judiciaires, de 1634 a i635 ä Sierck, en 
i63g ä Remiremont, oü de ses membres sont dele- 
gues pour former un tribunal qui connait des appels 
des justices inferieures en place des Assises des 
Vosges (3). Leopold reorganisa completement cette 
institution. 



(1) Guinet, Dissertation dans Dom Calmet, Histoire de Lorraine, 
III, col. ccxxxiii et s. 

(2) La premiere qui a trait aux expeditions est rapportee par Roge- 
ville, Dictionnaire des Ordonnances, I, 367; pour l'autre voir Leseure, 
Dissertation historique, p. 77. 

(3) Thomas, Origine de la juridiction souveraine des gradues, p. 3i ; 
Ordonnance du 2 octobre i63g. Rogeville, Dictionnaire des Ordon- 
nances, I, p. 41g, 420. 
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N. B. — II y a lieu d'ajouter ä cette bibliographie 
incomplete de nombreuses monographies et d'autres 
ouvrages, dont quelques-uns sont cites dans les notes. 
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